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Préface
Économiste de la construction : métier d’histoire et d’avenir
De tous temps, la construction a constitué une réponse à un besoin de développement de l’Homme et la volonté de laisser une trace pour la postérité, « le grand livre de l’Humanité » comme l’écrivait Victor Hugo dans Notre-Dame de Paris.
Le métreur, devenu par la suite métreur-vérificateur, avant d’être pleinement reconnu au xixe, a toujours été un maillon essentiel des projets de construction à travers l’Histoire. Pourtant, le rôle de l’économiste de la construction est encore à ce jour méconnu.
Gardien de la maîtrise des coûts, des délais et de la régularité des chantiers de toutes natures, l’économiste de la construction intervient à chaque étape d’un projet. Utilisant des technologies nouvelles, à l’instar de la maquette numérique, il évalue également les externalités négatives des chantiers, notamment l’impact environnemental.
Il s’agit d’un métier en plein essor qui compte 100 000 économistes qualifiés en Europe en 2021, contre seulement 44 000 en 1998, et représenté par 60 organisations professionnelles dans le monde.
Dans son ouvrage, Matthieu Lamy, qui préside avec dynamisme l’organisme de qualification des économistes de la construction (l’OPQTEEC), offre aux lecteurs un véritable panorama des potentiels de sa profession et œuvre ainsi pour sa notoriété positive. À l’heure où la question des coûts financiers et des incidences de l’activité humaine sur la planète est au cœur des préoccupations des maîtres d’ouvrage publics ou privés, il était indispensable de mettre en lumière cette profession, un métier d’histoire et surtout d’avenir.
David LISNARD
Président de l’Association des maires de France (AMF)
Maire de Cannes


Avant-propos
Un économiste de la construction indépendant : pourquoi ?
Les grandes oscillations des processus de destruction créatrice de l’Histoire conduisent à faire émerger des intervenants qui prennent tour à tour une place directrice dans la société. Or, il se trouve que, depuis une vingtaine d’années, le développement des méthodes et des techniques de l’économie de projets confère aux économistes de la construction une importance majeure, et les responsabilités nouvelles qui s’y attachent. L’évolution économique et technologique de cette dernière décennie est en train de les tirer de l’ombre pour les pousser vers la lumière, les imposant dans des rôles de conseillers indépendants, et incontournables dans l’acte de construire.
Les grandes entreprises du xxie siècle se différencient en innovant conformément aux lois normales de toute évolution, qui est un passage de l’homogène à l’hétérogène, et les fonctions qu’elles comportent deviennent de plus en plus nombreuses et de plus en plus variées. C’est ce processus de spécialisation qui a mis en lumière la fonction d’économiste de la construction distincte de celles des autres intervenants à l’acte de construire, comme l’architecte ou l’ingénieur, selon les théories économiques contemporaines de David Riccardo, Adam Smith ou encore du taylorisme. Cette distinction des autres intervenants à l’acte de construire leur offre l’indépendance et donc la capacité d’être au service de tous, mais aux ordres de personne, pour garantir l’impartialité de leur conseil et de leur jugement et répondre à l’exigence de probité du siècle dans lequel nous vivons.
Depuis l’antiquité jusqu’à nos jours, la mission du toiseur devenu métreur chargé de faire le relevé des ouvrages exécutés, afin de permettre à l’entreprise d’établir sa facture (appelée « mémoire ») a donc autant évolué que celle du métreur-vérificateur chargé de contrôler ces derniers, car il est désormais nécessaire d’être également en mesure de définir et estimer financièrement l’ouvrage avant la réalisation des travaux. C’est ce qui explique le développement et l’engouement pour ce métier dans de nombreux pays occidentaux (on compte plus 25 000 quantity surveyors en Angleterre, 40 000 apajeradores tecnicos en Espagne, 20 000 ingénieurs spécialisés en Allemagne), même s’il faut reconnaître que son développement en France reste perfectible (un peu moins de 10 000 professionnels).
Cet ouvrage illustre également la façon dont une profession qui pouvait sembler menacée par l’informatisation et l’automatisation des tâches a su s’appuyer au contraire sur ces mêmes outils pour moderniser son offre et concentrer le capital humain là où il produit de la valeur ajoutée.
Cet ouvrage est dédié aux personnes sensibles à l’économie de projet, en particulier les maîtres d’ouvrage, et leurs directions financières, pour qu’ils s’emparent de cette question essentielle qu’est la maîtrise économique de leurs opérations, trop souvent déléguée aux métiers de la conception.
Cet ouvrage a également pour ambition d’interpeller les pouvoirs publics sur l’importance de ces enjeux sociaux et sociétaux, car l’économique est avant tout la traduction arithmétique d’une notion fondamentale du xxie siècle : la rareté.


Introduction
Le secteur d’activité de la construction et de la rénovation exige un grand nombre d’intervenants pour permettre la conduite des projets à leur terme. Au cœur de cette chaîne de valeur, l’économiste de la construction, parfois encore appelé « métreur », en référence aux racines historiques de ce métier, est un acteur majeur. Il intervient aussi bien dès l’amont du projet que durant son déroulement. L’objet du présent ouvrage est de présenter et d’expliquer le rôle, les missions et les enjeux de cette profession et l’intérêt pour les maîtres d’ouvrage d’y avoir recours.

Première esquisse du métier
La mission principale de l’économiste de la construction est d’appréhender l’ensemble des dimensions techniques et financières d’un projet, le plus en amont possible du lancement de l’opération, afin d’en mesurer le coût estimatif avec précision puis, à chaque étape de sa réalisation, de s’assurer de son bon déroulement. Il veille à la maîtrise de l’enveloppe budgétaire qui y est affectée par le donneur d’ordre auprès duquel il assure une mission de conseil permanent, en lien avec le maître d’œuvre et les équipes techniques d’ingénieurs qui y sont affectés.
Cette fonction à large spectre de compétences, aussi bien financières que techniques et juridiques, en constante adaptation à l’évolution permanente des réglementations, requiert un haut niveau d’exigence dans son exercice et nécessite notamment un niveau élevé de connaissances en sciences mathématiques pour être efficacement accomplie. La complexité des opérations de travaux dans le bâtiment, du fait des progrès technologiques connus ces cinquante dernières années a rendu ladite fonction particulièrement stratégique parce que le rôle de l’économiste de la construction est devenu crucial pour garantir la réussite des projets et la maîtrise financière de leur exécution.


L’économiste de la construction, intervenant permanent dans le processus constructif
Il a vocation à intervenir dès qu’un maître d’ouvrage initie et conçoit d’engager un projet de construction, de réhabilitation ou encore de rénovation jusqu’à la livraison de l’ouvrage, au stade ultime des opérations. Lorsque les premières esquisses sont produites par la maîtrise d’ouvrage assistée de l’équipe de conception choisie, l’économiste de la construction effectue une première estimation prévisionnelle du coût des travaux. Celle-ci sera suivie, tout au long du processus constructif, de réajustements successifs de ce coût, à partir d’une évaluation affinée des besoins en main-d’œuvre et en matériaux, de même que des dépenses liées à la sécurité, jusqu’à ce que le projet connaisse sa forme définitive. Une fois appréhendés avec précision et rigueur les coûts de chaque poste de dépense, il réalise un cahier des charges à partir duquel la maîtrise d’ouvrage effectuera le choix de ses prestataires de travaux, à la sélection desquels il apportera son concours au donneur d’ordre. Puis, tout au long du chantier, il s’assurera du respect des prescriptions techniques ainsi que du budget alloué à l’opération pour, in fine, établir le bilan et le solde de tout compte des travaux.


Une pluralité de missions durant la conduite des projets
On peut d’ores et déjà identifier plusieurs missions clés qui caractérisent le rôle de l’économiste de la construction, même si le présent ouvrage permettra de découvrir, au fil de ses pages, combien a évolué au cours du temps la gamme des prestations que celui-ci est en mesure de fournir à ses clients tant publics que privés.

L’étude de faisabilité
Cette étude permet aux donneurs d’ordre d’avoir à leur disposition tous les éléments leur permettant d’apprécier les dimensions d’un projet, de décider en conséquence de réaliser ou non une opération, et ainsi d’arbitrer leurs choix en parfaite connaissance de cause. Cette étude peut-être négligée par ceux-ci, voire non effectuée par souci d’économie, les plaçant parfois devant des impasses techniques et/ou financières alors même qu’a été irréversiblement engagé le processus constructif.
L’étude doit prendre en compte :
	la faisabilité spatiotemporelle, incluant donc la faisabilité spatiale, les délais nécessaires à la réalisation des travaux ainsi que les contraintes de toutes natures liées au site retenu et à l’impact sur l’environnement, étant entendu que, dans certains cas, ladite étude inclut une analyse comparée de différents sites possibles pour accueillir le projet ;

	la faisabilité financière, et la faisabilité technique, c’est-à-dire l’évaluation de l’ensemble des moyens incompressibles indispensables à la réalisation de l’opération.




Le diagnostic
S’agissant de travaux de réhabilitation lourde ou de rénovation, l’économiste de la construction effectue le diagnostic du bâtiment et/ou du ou des ouvrages existants. Ce premier élément de mission, propre à la réhabilitation, doit nécessairement précéder les études d’avant-projet et se doit d’être disjoint de la « mission de base » à définir pour le bâtiment.
À partir des éléments de connaissance de l’ouvrage (état des lieux, expertise technique) dont dispose le maître d’ouvrage, souvent disparates et parfois inexistants si l’ouvrage est ancien et les archives relatives à sa réalisation disparues, et du préprogramme établi par le maître d’ouvrage, ce diagnostic consiste à mener, le cas échéant, des études complémentaires d’investigation et, pour l’essentiel, à confronter ce préprogramme avec l’ouvrage existant à réhabiliter. Il permet au maître d’ouvrage, grâce à un travail de diagnostic, intégrant une analyse volumétrique et technique des potentialités qu’il est susceptible d’offrir, d’envisager l’établissement (ou non, si la démolition de l’ouvrage apparaît à l’issue du diagnostic comme la solution raisonnable) d’un programme fonctionnel d’utilisation dont la faisabilité financière aura pu être vérifiée.
L’ensemble des bâtiments et autres ouvrages est en effet soumis au vieillissement, suivant un processus « vital » plus ou moins rapide, qui est fonction de la qualité de construction initiale mais aussi d’entretien au fil des décennies de son existence, tout vieillissement naturel ou accidentel entraînant de réelles ou potentielles dégradations, les bâtiments étant immanquablement sujets aux agressions climatiques ainsi qu’aux altérations liées à leur usage plus ou moins intensif, ainsi qu’aux malveillances.
C’est pourquoi l’économiste de la construction n’hésitera pas avant l’engagement de tout diagnostic de structure, à rechercher tous les éléments de connaissance « historique », les dossiers éventuellement existants dans les archives du maître d’ouvrage attestant des efforts techniques et financiers d’entretien réalisés durant la vie de l’ouvrage, afin de prendre la mesure exacte de l’ampleur des besoins de remise en état et de modernisation, lesquels sont également fonction des dégâts observables et matériaux défectueux qu’un diagnostic de structure permet d’évaluer.


L’estimation financière
Celle-ci, nous l’avons vu précédemment, évolue tout au long des différentes phases de réalisation du projet, nécessitant de la part de l’économiste de la construction une grande vigilance destinée à prévenir tout dérapage qui puisse exposer à une remise en cause de l’économie générale du projet.


Le métré, fondement de l’estimation
Le métré est utilisé dans l’estimation pour mesurer les quantités d’ouvrage nécessaires comme les matériaux. Il est historiquement le socle sur lequel s’est progressivement définie et élargie la mission de celui qui est désormais dénommé économiste de la construction : celui-ci dispose des compétences nécessaires pour quantifier les matériaux de projets de construction ou de réhabilitation à des fins d’estimation et procéder par conséquent aux relevés des quantités de matériaux, afin d’obtenir le coût des ouvrages, à partir de leur mesurage au moyen de modes conventionnels et normalisés (en mètres cubes et en mètres carrés).
Un métré est constitué des différents calculs de surfaces et de volumes. Ainsi, les quantités de matériaux nécessaires à la construction sont-elles précisément évaluées ou, s’agissant de projets de réhabilitation, les quantités de matériaux réutilisables, extractibles compte tenu de leur usure et à remplacer.
Les moyens financiers, parfois considérables qu’exige la réalisation d’une construction, appellent une conduite rigoureuse des relevés de quantités des matériaux. Elle est l’étape préalable et essentielle à la réalisation d’une estimation d’un projet de construction, sans laquelle aucun donneur d’ordre ne devrait engager de travaux, faute de disposer du besoin chiffré en matériaux nécessaires à la réalisation de son projet du détail des coûts.
L’économiste de la construction, lorsqu’il déploie ses compétences de métreur est en capacité :
	de relever des quantités de matériaux de construction, suivant des techniques désormais fondées sur l’exploitation d’un chiffrier numérique ;

	d’analyser tous éléments constitutifs de la structure de bâtiments, qu’ils soient institutionnels, industriels et commerciaux, résidentiels ou autres ;

	de lire et interpréter des plans et devis, parfois anciens, s’agissant de projets de réhabilitation de bâtiments existants et d’en évaluer la fiabilité et ce dans les quatre disciplines principales des métiers du bâtiment : architecture, structure, mécanique et électricité.




La description des ouvrages
Avant le début des travaux, l’économiste de la construction est amené à réaliser, à partir notamment des éléments réunis lors des métrés, une description exhaustive des ouvrages du futur chantier (procédé de réalisation, nature des matériaux, type de main-d’œuvre requise par corps de métier, etc.), afin de prévenir toute omission de tel ou tel des besoins qui exposerait le donneur d’ordre à des aléas techniques et financiers ultérieurs, en phase de chantier.


Les expertises spécifiques
Les enjeux et tensions liés aux questions économiques peuvent également conduire certains économistes de la construction à intervenir en qualité d’expert de justice, pour le compte de compagnies d’assurances, pour le compte de banques ou fonds d’investissement, afin d’émettre un avis technico-économique sur les dossiers qu’ils traitent.



Une dynamique professionnelle constante
Depuis plusieurs siècles, les économistes de la construction accompagnent avec conviction les évolutions techniques, économiques et organisationnelles de l’acte de construire.
Née des besoins liés à l’architecture monumentale (par nécessité de prévoir et de contrôler les quantités de matériaux et de travail requises), l’économie de la construction, en constante évolution, est devenue une dimension majeure de tout projet, qu’elle qu’en soit la nature, l’ampleur, le coût, tant l’acceptabilité sociétale et sociale, ainsi qu’environnementale, qui met le citoyen en situation de vigilance toujours accrue face aux réalisations de bâtis, impose aux donneurs d’ordre une vigilance toujours renforcée dans la conduite de leurs projets.
Ce livre a pour ambition de mieux faire comprendre l’utilité professionnelle et sociale de l’économiste de la construction.


Partie 1
L’économiste de la construction, un intervenant essentiel dans l’acte de construire et un ADN, son indépendance
Aujourd’hui, la majorité des organisations représentatives des maîtres d’ouvrage publics et privés reconnaît l’intérêt d’exiger la présence d’un économiste de la construction au sein des équipes de maîtrise d’œuvre, comme en témoigne la liste des signataires de la charte de l’OPQTEEC.
Ce n’est pas un hasard si près de la moitié des économistes de la construction deviennent aujourd’hui assistants aux maîtres d’ouvrage, mais aussi experts auprès des tribunaux ou des compagnies d’assurances.
Les missions de l’économiste de la construction ont été reconnues par la loi : le décret sur l’ingénierie de 1973, la loi MOP de juillet 1985, ses décrets d’application de décembre 1993 distinguent les missions d’architecture, d’ingénierie et d’économie. Les acteurs de la maîtrise d’œuvre ont signé une charte commune en 1976 reconnaissant les répartitions de fonctions relevant de chacune des professions.
Remplir une mission revient-il à exercer une profession ? Cela y conduit irrémédiablement, pour une raison très simple : elle conduit à des avantages économiques indéniables pour chacun des intervenants !
En effet, une profession apparaît lorsqu’il devient moins coûteux et plus qualitatif pour chacun, de faire appel à un professionnel, plutôt que de faire par soi-même, c’est le principe de spécialisation propre aux théories économiques contemporaines. Ce phénomène est d’ailleurs largement amplifié par la digitalisation des métiers du service.
Sur ce point, on ne peut que constater la réalité :
	plus de 60 organisations professionnelles reconnues à travers le monde, quelque 100 000 professionnels européens qui relèvent de cette qualification en 2021, contre 44 000 en 1998, et dont plus de la moitié est protégée par l’équivalent de nos ordres professionnels, en Grande-Bretagne, en Irlande ou encore en Espagne ;

	des formations qui existent dans tous les États membres, y compris en France où de nombreuses écoles délivrent déjà des diplômes de niveau Bac+4 ou Bac+5 ;

	un développement rapide du nombre de professionnels français au cours de ces 30 dernières années.


Il s’ajoute à cela le besoin d’indépendance et d’impartialité qui se renforce pour exercer cette profession, comme l’histoire l’a déjà démontré à de nombreuses reprises, du fait du risque inhérent de conflit d’intérêt.
À ceux qui doutent de cette réalité, nous répondrons également que des méthodologies en estimation, contrôle de coûts, sur la base de logiciels spécialisés et à partir de bases de données complexes et en évolution permanente, dans le cadre de maquettes numériques, confèrent aux professionnels formés à les appliquer une compétence spécifique qui n’est pas partagée par d’autres professions. Celle-ci permet d’ailleurs dès aujourd’hui le calcul de bilans carbones, déchets et autres, qui semble si complexe pour certains.

Chapitre 1
Un métier à l’histoire millénaire
Retracer l’histoire du métier d’économiste de la construction implique nécessairement d’évoquer celui de métreur-vérificateur, qui est à l’origine de cette profession. C’est à partir de 3100 environ av. J.-C. qu’est apparu en Égypte le mode de construction par matériaux rapportés, égaux entre eux, de forme géométrique (briques), assemblés en assises constituant les murs. On peut suivre ensuite les progrès de la construction au cours des IIIe et IIe millénaires av. J.-C. Le développement de ce mode de construction induisait donc de disposer d’individus capables d’effectuer des mesures précises, disposant de normes communément admises.

1.1Les prémices de la profession durant l’Antiquité
La longueur
La longueur est une grandeur physique intuitive, qui nous est directement accessible et nécessaire. Ainsi, cette notion est-elle acquise en premier lieu, pour évaluer ce qui est à portée de bras.
Beaucoup d’étalons de mesures furent empruntés aux parties de l’organisme humain :
	le doigt, dont l’épaisseur était une mesure employée chez les Égyptiens, les Chaldéens, les Assyriens, les Grecs ou encore les Romains. Il représentait environ 1,8 cm (0,018 m) ;

	le pouce, encore employé chez les Anglo-saxons (environ 0,027 m) ;

	la palme, qui représentait la largeur de la main entre l’extrémité des doigts (environ 0,12 m),

	l’empan, qui représentait la distance entre l’extrémité du pouce et celle du petit doigt (environ 0,20 m),

	la coudée, d’origine égyptienne, qui était censée représenter la distance du coude à l’extrémité du doigt du milieu, bras et avant-bras pliés à l’équerre et main ouverte (entre 0,45 m et 0,52 m). Cette mesure était employée communément dans la construction des monuments ;

	le pied, de 0,25 m à 0,32 m selon les régions. Les distances se calculaient en pas. Le mille romain comptait mille pas.


[image: ]Fig. 1.1 Des étalons de mesure inspirés de l’organisme humain

Pour l’évaluation des surfaces c’est le carré des mesures de longueurs qui était le plus communément employé (pouce carré, pied carré etc.).


Les mesures
La quine des maîtres d’œuvre, instrument réservé aux initiés, se référait aux mesures humaines mais présentait une progression directement liée à la section d’or (nombre de Phidias) et au pentagone régulier.
Tab. 1.1 Les unités de mesure dans l’Antiquité
	 
	Paume
	Palme
	Empan
	Pied
	Coudée royale

	Longueur (en cm)
	7, 64
	12,36
	20
	32,36
	52,36



La coudée royale semble être une constante architecturale qui a traversé le temps et qui s’est répandue dans le monde de la construction, une mesure vraisemblablement utilisée couramment par architectes et géomètres.
La corde à douze nœuds permettait de tracer sur le terrain :
	deux droites perpendiculaires ;

	des cercles ou des arcs.


Elle servait aussi d’instrument de mesure :
1 intervalle = une coudée = 0,5236 m
6 coudées = 3,1416 m
Les jardiniers utilisent encore ces procédés.


Les études et prévisions des constructions
Les architectes de l’Antiquité n’utilisaient pas le dessin. Ils fabriquaient d’abord des maquettes en terre cuite ou en bois qui servaient à la présentation des projets au maître d’ouvrage et à l’exécution des travaux. C’est sur des maquettes que le conseil des 500(1) jugeait les projets de construction.
À la fin du ve siècle (av. J.-C.), la découverte de la perspective et du jeu des ombres permettra de représenter des coupes et des profils pour préciser la maquette. L’aspect créatif que l’on reconnaît aujourd’hui aux architectes n’était donc pas prépondérant. L’initiative de l’architecture se limitait souvent à choisir l’ordre architectural en tenant compte toutefois des influences régionales.


L’organisation du chantier
Dès que l’initiative de construire un édifice était prise par un décret officiel, le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre étaient choisis, le chantier pouvait se mettre en place.
Sur devis et propositions de l’architecte, contrôlés par les commissaires à la construction, on procédait aux adjudications par lots limités. Fournitures, livraisons, transport des matériaux, taille et mise en place faisaient l’objet tantôt d’adjudications globales, plus souvent d’adjudications séparées.
À l’exécution, les ouvriers étaient groupés en équipes. Les techniciens et ouvriers spécialisés, tailleurs de pierre, sculpteurs, charpentiers, forgerons travaillaient sous la surveillance d’un chef d’équipe, véritable contremaître que contrôlait l’architecte. En fin de travaux, l’architecte procédait à leur réception après vérifications des comptes. Ce travail représentait bien en réalité la mission de l’économiste de construction d’aujourd’hui.
Les pièces écrites, notamment les devis descriptifs, étaient scrupuleusement rédigées avec des détails très précis sur la nature des matériaux prescrits, avec directives techniques de mise en œuvre. Un exemple de descriptif de l’Antiquité nous est donné gravé sur une dalle de marbre :
Exemple


Devis descriptif de la construction de l’Arsenal du Pirée par Philon
Devis détaillé sur 97 lignes avec mesures du système attique (1 plèthre = 100 pieds de 0,296 = 29,6 cm = 4 palmes = 16 dactyles).
Convention pour l’Arsenal en pierre destiné aux agrès des bateaux. Extraits du document :
« On commencera la construction à partir du Propylée de I’AGORA. Pour qu’il s’avance vers le Propylée en partant de l’arrière des cales qui ont un toit commun, la longueur sera de 4 plèthres, la largeur de 55 pieds, y compris les murs.
On creusera la fouille des fondations sur une profondeur de 3 pieds à partir du point le plus haut, le reste ayant été nivelé.
Sur le sol dur on dressera les massifs des fondations et on élèvera les assises à hauteur uniforme, le tout sera dressé de niveau.
On construira les murs en pierre d’Acté, en donnant un socle aux murs.
On élèvera les murs en blocs longs de 4 pieds, larges de 5,5 pieds.
On donnera aux murs, au-dessus du socle une hauteur de 27 pieds y compris le triglyphe sous la corniche.
On dressera les piliers après avoir posé sous eux un stylobate arasé au même niveau que le socle des murs. Épaisseur au bas des piliers, 2 pieds, 3 palmes. Hauteur, chapiteau compris, 30 pieds. Chaque pilier sera composé de 7 éléments hauts de 4 pieds.
On posera sur les piliers des chapiteaux en marbre pentélique. »
Et enfin, après une somme de précisions et prescriptions de mise en œuvre, une conclusion très importante :
« Le tout, les entrepreneurs l’exécuteront selon les présentes conventions et conformément aux mesures et modèles qu’expliquera l’architecte et ils livreront les ouvrages dans les délais souscrits par eux. »







1.2L’apparition de la profession de toiseur au xviie siècle
Les professionnels du monde de la construction du xviie siècle exerçaient leurs activités selon des usages assez anarchiques, sans règles bien établies. Bien qu’une certaine rigueur se fût établie dans l’organisation et dans la conduite des constructions monastiques, aucune règle n’avait été instaurée pour les constructions civiles.
Les nobles et bourgeois propriétaires de domaines, châteaux et habitations rurales ou campagnardes étaient souvent victimes de pratiques abusives en matière de facturation de travaux. Les architectes, qui étaient souvent en même temps entrepreneurs, établissaient eux-mêmes les mémoires des travaux qu’ils dirigeaient, et assuraient la vérification pour règlement du propriétaire.
La notion « d’économie de construction » a cependant représenté une préoccupation importante chez les maîtres d’œuvres du xviie siècle.
Il est courant de citer l’exemple de la construction du château de Versailles, particulièrement connu de la profession, dont l’énoncé des différentes phases de construction eut pour but de mettre en évidence les raisons pour les maîtres d’œuvre de maîtriser les dépenses et coûts de construction, par un contrôle des travaux du début à la fin des chantiers.
On vit alors apparaître des « contrôleurs », appelés ensuite « toiseurs », souvent sollicités aux côtés des architectes, pour calculer et chiffrer les dépenses dans un but de connaissance des budgets et de recherche d’économies, au vu des difficultés financières quasi permanentes de ce siècle.
À l’origine de la construction du château de Versailles, c’est le roi Henri IV qui en montre le chemin à son fils, Louis XIII, qui établira là, pour chasser lui aussi, un petit domaine commode : l’été 1623, le jeune roi de 22 ans décide la construction d’un pavillon de chasse, puis transformera cette première bâtisse dans les années qui suivent.
En 1631, après avoir acquis de nombreuses terres alentour, Louis XIII choisit Philibert Le Roy comme architecte et lui précise ses intentions entre 1631 et 1634. La description des travaux indique notamment la nature des matériaux : « chaînages de pierres, parements de briques ». Les décomptes détaillés de tous ces travaux ont été établis par le toiseur de l’architecte Philibert Le Roy (Archives nationales). L’intérieur est fort simple, toujours par souci d’économie : cheminées en plâtre, planchers de sapin, carreaux de terre cuite au sol.
C’est ensuite Louis XIV qui, à l’âge de vingt-trois ans, va marquer de sa volonté et de ses goûts la poursuite des travaux d’agrandissement du château de son père.
L’influence de Colbert sur l’édification de Versailles est remarquable. Devant l’ampleur de ces travaux fastueux, celui-ci désigne un contrôleur particulier, véritable vérificateur de prix des travaux : Petit, dans des rapports dont beaucoup subsistent aujourd’hui, le renseigne minutieusement sur l’avancement des travaux et sur l’incidence financière, conséquence des ambitions démesurées de Louis XIV.
Le Roi écoute très attentivement ses architectes, très souvent accompagnés des toiseurs, mais ne suit pas toujours leurs conseils. Les ordres du Roi reçus par Mansart, entre 1699 et 1702, conservés sur un registre particulier, montrent presque à chaque page l’attention étonnante qu’il apporte aux moindres détails. L’histoire du château est ainsi consignée par le menu dans ces ordres qui servaient aux prévisions de dépenses, véritables devis prévisionnels d’aujourd’hui, « Le détail du tout » réclame le grand Roi.


1.3L’évolution du rôle de toiseur-vérificateur au xviiie siècle
À la fin du xviie siècle, Vauban rédige ses mémoires, dans lesquels il stigmatise les « retardements considérables dans les ouvrages », mais aussi les « dépenses superflues ». Afin de remédier à cette situation, Vauban prévoit que « les toisés seront faits par un homme capable, approuvé et fidèle, lequel fera toujours en présence de l’Ingénieur, ou des gens à ce commis de sa part. On ne doit recevoir aucun toiseur dans les ouvrages qui ne soit approuvé et qui n’ait auparavant subi l’examen, sur les problèmes de géométrie nécessaires et sur la pratique de toutes sortes de "toisé" par devant le directeur général qui délivrera les certificats ».
On note ici l’importance qu’accorde Vauban à la nécessité d’identifier les toiseurs « capables », et la distinction qu’il fait avec le rôle de l’ingénieur.
À la suite de cette évolution, les toiseurs voient donc s’ajouter à leurs missions le rôle de vérificateur. Les documents de facturation de travaux sont alors établis avec détails et descriptifs précis relevant d’une compétence technique très sérieuse, et prennent les noms de « mémoires » et « devis ». Des ouvrages portant sur le toisé apparaissent alors.
En 1785, M. Monroy, inspecteur et toiseur, publie un ouvrage intitulé Traité d’architecture pratique, qui livre ainsi la définition du titre de toiseur : « Après la perfection des travaux, l’entrepreneur prend un toiseur pour établir les mémoires, apprécié l’ouvrage selon les prix convenus. »


1.4De toiseur à métreur-vérificateur au xixe siècle
L’arrivée du système métrique, à partir de 1791, puis du système décimal conduit les toiseurs à devenir « métreur-vérificateurs », sous le règne de Louis-Philippe, avec la loi du 4 juillet 1837 instaurant définitivement la mise en place du mètre sur l’ensemble du territoire.
C’est d’ailleurs sous ce vocable qu’est apparu, en 1896, le premier groupement de professionnels du métré, la Chambre syndicale des métreurs-vérificateurs, et, en 1927, la Fédération des métreurs-vérificateurs.


1.5La reconnaissance d’une profession au xxe siècle
C’est à l’issue de la Seconde Guerre mondiale que la profession va s’ouvrir à de nouveaux horizons. Devant le poids des tâches confiées, les dirigeants de la Fédération prennent conscience de l’importance de la mission économique du métreur.
Dès 1955, commence à apparaître la nécessité d’une réglementation officielle de la profession. C’est le début de nombreux échanges avec les pouvoirs publics qui aboutiront, en 1963, à la signature d’un protocole d’accord entre M. Maziol ministre de la Construction, et M. Grandtrait, président à l’époque de I’OPQMV (devenu OPQTEEC), acte considérable qui concrétisait pour la profession la reconnaissance officielle des pouvoirs publics par la constitution de l’Organisme de qualification.
EXTRAIT
Discours de clôture du président Henri Verd lors du congrès de la Fédération nationale des métreurs-­vérificateurs à Paris
« En conclusion de ce congrès, il m’appartient d’affirmer la nécessité absolue d’obtenir des pouvoirs publics la reconnaissance officielle de la profession, ainsi que la mise en place d’un enseignement à plein temps correspondant à l’exercice convenable du métier de métreur-vérificateur.
Les nécessités de la reconstruction rapide des villes dévastées ont amené les administrations, les architectes, les entreprises à faire appel à des professionnels sans titres et sans formation, dont les services et les compétences n’ont pas toujours été appréciés.
Pour permettre à la profession d’être assurée contre une pléthore d’hommes inexpérimentés, il est indispensable qu’un statut officiel de la profession soit mis en place par les pouvoirs publics. »





(1) Le conseil des 500 était une assemblée souveraine exerçant l’essentiel du pouvoir législatif dans les cités de la Grèce antique.

Chapitre 2
Le rôle des institutions à l’échelle nationale, européenne et internationale
2.1L’Organisme professionnel de qualification technique des économistes coordonnateurs de la construction (OPQTEEC)
À l’initiative de l’Association des métreurs-vérificateurs, de la Fédération des vérificateurs-­réviseurs et contrôleurs d’architecture, et de la Fédération des métreurs-vérificateurs-conseils, une commission tripartite a été mise en place à compter de 1963, afin d’élaborer les textes constitutifs de l’Organisme de qualification des métreurs-vérificateurs (OPQMV) :
	le protocole entre l’OPQMV et le ministère ;

	le projet de statuts de l’OPQMV ;

	le projet de réglementation intérieur de l’OPQMV.


Ils aboutiront en 1965 à la création de l’OPQMV, qui bénéficiera dès lors d’un protocole avec le ministère de la Construction. La signature de ce document reste aujourd’hui encore l’un des événements les plus marquants de reconnaissance de la profession d’économiste de la construction.
[image: ]Photo 2.1 Extrait du protocole de 1965

Aux termes de ce protocole, l’État français reconnaît à l’OPQMV, qui deviendra l’OPQTEEC, la mission d’unique organisme de qualification en charge de se prononcer, sous le contrôle de l’État, sur la qualification des économistes de la construction qui en feraient la demande.
À ce titre, l’organisme s’engage à :
	centraliser et contrôler les renseignements concernant les aptitudes professionnelles et les études qui sont nécessaires pour exercer la profession dans des conditions techniques et administratives satisfaisantes ;

	décider de leur qualification, et la porter à connaissance des tiers par tous moyens appropriés ;

	délivrer une carte professionnelle de qualification ;

	décider de la qualification préalable des intervenants à titre de fonctionnaires ou de salariés.


EXTRAIT
Déclaration de M. Maziol, lors de l’inauguration des locaux de l’OPQMV le 5 mars 1970
« Vous m’avez convaincu que votre profession était un élément qui devrait participer nécessairement à l’acte de construire, et c’est pourquoi j’ai été à l’origine de ce protocole d’accord qui, lui-même, a donné naissance à votre organisme de qualification dont je vois aujourd’hui qu’il est florissant.
Si j’ai signé ce protocole en 1965, c’est parce que je croyais que non seulement c’était justice, mais que c’était utile.
Par votre Organisme de Qualification vous tendez et vous réussissez à me donner raison et, ne serait-ce qu’à ce titre, je me dois de vous remercier ».



Aujourd’hui, l’OPQTEEC publie chaque trimestre sur son site Internet(2), une mise à jour des sociétés qualifiées, disponible gratuitement pour l’ensemble des acteurs du secteur.
Les membres constituant l’organisme sont représentés par 4 collèges :
	les représentants de la profession : l’Untec, le Sypaa (syndicat des programmistes), et le conseil supérieur de l’Ordre des architectes, disposant collectivement de 15 % des droits de vote ;

	les économistes et programmistes qualifiés et certifiés OPQTEEC disposant collectivement de 15 % des droits de vote ;

	les maîtres d’ouvrage disposant collectivement de 30 % des droits de vote ;

	les représentants des intérêts généraux, en particulier les représentants de l’État et des assureurs, disposant de 30 % des droits de vote, étant précisé que le représentant de l’État dispose d’un droit de véto.


L’OPQTEEC certifie le degré d’aptitude professionnelle des économistes de la construction et des programmistes. Il offre ainsi aux donneurs d’ordre la garantie d’une prestation de qualité à la hauteur de leurs exigences. Il propose des qualifications pour les entreprises et des certifications pour les salariés. Il délivre des qualifications professionnelles aux professionnels de l’économie de la construction et de la programmation.
Depuis 2015, l’OPQTEEC est devenu un organisme de qualification au sens de la norme NF X 50-091. Conformément aux dispositions de celle-ci, les principaux critères d’attribution des qualifications sont :
	la formation des équipes composant l’entreprise candidate ;

	l’indépendance des métiers de la conception ;

	la qualité des livrables produits par l’entreprise candidate pour délivrer la prestation pour laquelle elle sollicite une qualification ;

	l’étendue des prestations réalisées dans le domaine dans lequel l’entreprise candidate sollicite une prestation, justifiée : ses contrats clients, les attestations de prestation des clients concernés, les échanges de l’instructeur de l’OPQTEEC avec les maîtres d’ouvrage de l’entreprise candidate.


En 2022 :
	l’OPQTEEC qualifie plus de 70 % des entreprises d’économie de la construction de plus de quatre salariés, réparties sur l’ensemble des régions et départements de France métropolitaine et d’outre-mer, constituant de fait un annuaire de référence pour les maîtres d’ouvrage souhaitant être accompagnés de professionnels qualifiés ;

	plus de 72 % des consultations publiques en économie de la construction prévoit l’existence d’un certificat professionnel OPQTEEC.


Les consultations de maîtrise d’œuvre progressent moins rapidement, puisque 27 % sollicitent des certificats de qualification professionnelle, et seuls 30 % sollicitent la présence d’un économiste de la construction au sein de l’équipe, mais nous reviendrons sur ce constat par la suite.


2.2L’Union nationale des économistes de la construction (Untec)
Constituée en 1972 sous forme de syndicat professionnel (loi de 1884), l’Union nationale des économistes de la construction (Untec) résulte de la réunion de trois organisations antérieures :
	la Fédération nationale des chambres syndicales des métreurs-vérificateurs-conseil créée en 1896 ;

	la Fédération nationale des groupements de vérificateurs-réviseurs et contrôleurs de travaux d’architectes ;

	l’Association nationale des métreurs-vérificateurs.


En 1990, le Syndicat national professionnel des métreurs-vérificateurs spécialistes a rejoint l’Untec. Cette situation a conduit l’Union nationale des économistes de la construction à être l’unique organisation professionnelle des économistes de la construction.
Remarque
Le terme économiste en construction est apparu pour la première fois en 1965, en Amérique du Nord, au Québec.
Le terme technicien de l’économie de la construction, initialement utilisé en France, a laissé la place au titre d’économiste de la construction qui s’est généralisé à partir de 1992.




Les missions de l’Untec
Syndicat professionnel, l’Untec est administrée par des membres élus et bénévoles et se donne notamment pour missions :
	d’accueillir les économistes de la construction dans un esprit confraternel et de les accompagner dans leur vie professionnelle : notion d’assistance confraternelle ;

	d’améliorer les conditions d’exercice de la profession en agissant sur :


	la gestion des compétences au sein des cabinets (filières de formation professionnelle initiale, dispositifs de formation continue, convention collective nationale, organisation des qualifications professionnelles),

	le droit de la profession (droit de la dévolution des marchés, marchés de maîtrise d’œuvre, marchés de travaux, droits des assurances…),

	la mise à disposition de ressources techniques : méthodes, outils, guides, etc. ;


	de promouvoir l’économie de la construction auprès de l’ensemble des publics et partenaires : personnes en phase d’orientation professionnelle, maîtres d’ouvrage publics et privés, autres composantes de la maîtrise d’œuvre, pouvoirs publics (Europe, État, pouvoirs publics locaux) ;

	d’accompagner les évolutions techniques et réglementaires relatives à l’acte de construire (construction neuve et rénovation) ;

	de participer à l’élaboration de la convention collective nationale dans le cadre du paritarisme.


L’évolution du périmètre d’activité, la gamme des prestations proposées par les économistes de la construction n’ont depuis cessé d’évoluer, grâce au déploiement de l’informatique, à l’importance grandissante des enjeux économiques et sociaux des projets réalisés, ce qui a conduit l’Untec à élargir progressivement ses missions en développant des ressources techniques et méthodologiques.
L’Untec est à l’origine de nombreux travaux de référence du monde de la construction, notamment :
	la méthode Untec, qui est aujourd’hui encore la référence de la méthodologie de travail des économistes de la construction en France ;

	l’Observatoire des prix de la construction ;

	le logiciel Estima, qui permet d’estimer rapidement le coût d’un projet, sur la base de la méthode Untec et des données de coûts de construction partagées par les membres de l’Untec ;

	les formations à l’économie de la construction.


Cette situation de rayonnement inégalable en matière professionnelle explique que l’Untec dispose de plus de 600 adhérents représentant plus de 50 % des entreprises employeuses, ce qui est inédit dans le domaine syndical.
Remarque
À titre de comparaison, le syndicat Cinov, qui représente les professionnels de l’ingénierie, affiche 1 058 entreprises adhérentes sur son site Internet, alors que la branche qu’il représente compte plus de 85 800 entreprises(3).



Afin d’amplifier cette dynamique, l’Untec a développé Untec Services, qui déploie désormais les services commerciaux à destination des économistes de la construction.
Beaucoup d’aspects pourraient être développés, mais nous nous limiterons à présenter les plus marquants :
	les logiciels de la suite MeTod ;

	les formations.




La suite de logiciel MeTod
En 2018, les économistes de la construction ont lancé une suite logicielle MeTod.
[image: ]Fig. 2.1 La suite logicielle MeTod


Estima
Logiciel historique de l’Untec, destiné à fournir aux économistes un outil fiable et performant, il permet d’estimer rapidement le coût d’un projet.
Il est basé sur les prix des matériaux et composants de l’ouvrage, ce qui le rend robuste et exploitable pour tous types de constructions. Ce logiciel repose sur les concepts d’une méthode d’analyse qui a fait ses preuves, la méthode Untec, mais aussi des bases de données partagées par les membres de l’Untec.


Anticip
Ce logiciel a été développé pour estimer le coût d’un ouvrage en phase faisabilité, c’est-à-dire sans plan. Il est basé sur les retours d’expérience des projets réalisés par les membres de l’Untec.
Il permet la réalisation de simulation, la définition d’une enveloppe budgétaire, de poser les hypothèses, mais aussi les besoins.


Gestiona
Ce logiciel a été développé pour estimer le coût global d’un ouvrage dès le programme.



Les formations
Untec Services développe des formations en présentiel, en virtuel, mais aussi sous la forme de MOOC. Parmi les thématiques de formation proposées, on peut citer :
	la méthode Untec précitée ;

	la gestion financière des marchés de travaux ;

	l’assistance à maîtrise d’ouvrage ;

	le coût global ;

	l’analyse cycle de vie des produits et bâtiments (ACV) ;

	l’efficacité énergétique ;

	l’ordonnancement pilotage et coordination (OPC) ;

	l’utilisation des matériaux biosourcés ;

	la réglementation RE2020.





2.3Le Conseil européen des économistes de la construction (CEEC)
Le Conseil européen des économistes de la construction (CEEC) est le pôle européen de connaissances pour les économistes de la construction. Il regroupe les principales organisations professionnelles d’économistes de la construction à travers l’Europe :
	Royal Institution of Chartered Surveyor (RICS) pour le Royaume-Uni,

	Union nationale des économistes de la construction pour la France,

	Maneco pour la Suisse,

	Society of Chartered Surveyor pour l’Irlande,

	NvBk pour les Pays-Bas,

	Consejo General de la Arquitectura Técnica de España pour l’Espagne,

	Danske Byggeøkonomer pour le Danemark,

	Raki pour la Finlande.


Ces organisations professionnelles représentent à elles seules plus de 100 000 professionnels à travers l’Europe.
Le CEEC comprend également des personnalités qualifiées représentant l’Allemagne, la République tchèque, la Pologne, la Hongrie, l’Estonie et dispose d’un partenariat privilégié avec le Canadian Institute of Quantity Surveyors (CIQS), qui est l’organisation professionnelle représentative du Canada.
Le CEEC relie les professionnels en Europe pour partager les meilleures pratiques, informations et expériences et promeut la profession d’économiste de la construction, les connaissances communes et les normes internationales.
Parmi les principaux objectifs du CEEC figurent :
	établir des lignes directrices pour la définition, le contenu, la pratique et la supervision de l’économie de la construction ;

	coordonner les méthodes de travail ;

	faciliter l’échange d’informations et d’expériences ;

	promouvoir la formation de base et continue en économie de la construction ;

	promouvoir l’avancement de la profession d’économiste de la construction ;


La profession en Europe a grandement bénéficié de l’adhésion paneuropéenne et continue de développer sa contribution pratique.
Le CEEC est directement impliqué dans de nombreux travaux à travers l’Europe. Le développement du CEEC est également lié à celui de l’ICMS, présenté ci-après, au sein duquel plusieurs membres occupent des fonctions déterminantes.


2.4L’International Cost Engineering Council (ICEC)
L’International Cost Engineering Council (ICEC) est une organisation apolitique, à but non lucratif dont l’objectif est de promouvoir la coopération entre les organisations d’ingénierie des coûts, de métré et de gestion de projet. Il s’agit d’une initiative globale et locale pour assurer le bien-être partagé de l’organisation et de ses membres.
L’ICEC s’identifie comme une Confédération mondiale des sociétés d’ingénierie des coûts, de métré et de gestion de projet. L’ICEC est une organisation non gouvernementale (ONG) en statut consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations unies. Les sociétés membres de l’ICEC sont généralement des associations ou des instituts nationaux.
L’ICEC a été fondée en 1976 et représente aujourd’hui plus de 100 000 ingénieurs de coûts et chefs de projet dans plus de 100 pays différents. Lorsque des sujets d’intérêt commun doivent être discutés, les réunions régulières de l’ICEC sont suivies par des délégués des sociétés membres. Chaque société membre dispose d’une voix au conseil.
L’ICEC est étroitement liée à la Pacific Association of Quantity Surveyors (PAQS) et à l’Africa Association of Quantity Surveyors (AAQS) et a conclu des accords de réciprocité avec l’International Project Management Association (IPMA) et la Fédération Internationale des Géomètres (FIG).
L’ICEC organise un congrès mondial une fois tous les deux ans, considéré comme l’événement phare du conseil et qui rassemble les associations membres du monde entier. Cela permet à toutes les personnes impliquées de réseauter, de partager des informations/idées et de développer des plans stratégiques pour l’organisation de l’ICEC.


2.5L’International Property Measurement Standards Coalition (IPMSC)
L’International Property Measurement Standards Coalition (IPMSC) est une organisation à but non lucratif qui regroupe plus de 80 organisations professionnelles du monde entier, représentant les professionnels de l’économie de la construction et équivalents, travaillant ensemble pour développer et mettre en œuvre des normes internationales de mesures.
À l’heure actuelle, la façon dont les actifs immobiliers – tels que les maisons, les bureaux ou les centres commerciaux – sont évalués varie considérablement selon les pays, du fait des différences de normes/standards, ce qui rend la comparabilité difficile, voire parfois impossible à réaliser.
Par exemple, dans certaines parties du monde, il est d’usage d’inclure l’espace commun (cages d’ascenseur, couloirs communs, etc.) dans les mesures de la surface au sol ; dans d’autres, un parking hors site peut y être inclus ou même des piscines.
Avec autant de méthodes de mesure différentes utilisées, il est difficile pour les utilisateurs immobiliers, les investisseurs, les occupants et les promoteurs de comparer avec précision l’espace. Les recherches menées par la société immobilière mondiale JLL montrent que, selon la méthode utilisée, la surface au sol d’une propriété peut varier jusqu’à 24 %.


2.6L’International Cost Management Standard (ICMS)
La coalition ICMS est un partenariat en croissance rapide d’organisations professionnelles de premier plan de tous les continents du monde, engagées à produire et à soutenir une norme commune pour la mesure de la construction(4).
En commençant par des réunions au Fonds monétaire international en mai 2015, la coalition a créé un comité de normalisation indépendant et s’est engagée à défendre la vision d’une norme commune et internationale.
Avec la publication d’une première édition en juillet 2017, l’International Cost Management Standard (ICMS) a fourni une méthodologie unique pour déclarer, regrouper et classer les coûts des projets de construction.
La norme a été ensuite mise à jour en 2019 pour intégrer les coûts du cycle de vie avec une deuxième édition, qui a permis aux praticiens de classer les coûts sur l’ensemble du cycle de vie du projet, en éliminant les incohérences et les écarts lors de la comptabilisation, de la comparaison et de la prévision des finances du projet.
En 2021, reconnaissant l’importance de réduire les émissions de carbone dans la construction, la coalition ICMS a fourni avec sa troisième édition un cadre de rapport commun permettant d’explorer l’interrelation entre les coûts de construction et les émissions de carbone. Cette nouvelle édition offre la possibilité de prendre des décisions sur la conception, la construction, l’exploitation et la mesure de l’environnement bâti qui optimisent la durabilité environnementale. En outre, elle étend le nombre de projets ou sous-projets de génie civil pour inclure les « structures offshore », les « travaux près du rivage », les « ports », les « travaux fluviaux » et la « formation et remise en état des terres ».


(2) www.opqtecc.org
(3) Site Internet du Cinov au 5 mai 2022.
(4) En 2022, l’ICMS comprends plus de 50 organisations professionnelles représentant les professionnels de l’économie de la construction.

Chapitre 3
Un métier distinct de celui de concepteur (architecture et ingénierie) ?
Puisque l’architecte est indépendant de la maîtrise d’ouvrage et indépendant des constructeurs, est-il utile que l’économiste soit indépendant de l’architecte ? Ne devrait-il pas être son cotraitant, voire son sous-traitant ? ou bien même son salarié ? Qu’en est-il de l’ingénierie qui est bien souvent indépendante également de la maîtrise d’ouvrage et des constructeurs ?

3.1Les risques encourus en cas d’absence d’un économiste de la construction
Quelle est la plus grande source de contentieux et de condamnations dans la construction ? Les cahiers des charges des entreprises insuffisamment précis ! Quel professionnel est formé à la rédaction des pièces écrites, en particulier des cahiers des charges techniques ?
Mais on peut également citer d’autres risques :
	des quantitatifs trop approximatifs ;

	des analyses d’offres insuffisamment précises ;

	des budgets insuffisamment détaillés ;

	un déficit de contrôle de projet…


L’économiste de la construction est reconnu comme étant le professionnel le plus qualifié pour cette mission par la charte des acteurs de la maîtrise d’œuvre signée en 1976 reconnaissant les répartitions de fonction relevant de chacune des professions, mais aussi la loi MOP de 1985.


3.2Intégrer l’économie de la construction dans les sociétés d’ingénieries ?
Une maîtrise d’œuvre intégrée avec un service full package : une solution d’avenir ?
Pas vraiment, si l’on en juge, par le développement en très forte croissance des sociétés d’économistes de la construction indépendantes en opposition directe au modèle du « full package » des structures de conception (architectes et bureaux d’études d’ingénierie)(5) :
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Tab. 3.1 Évolution du nombre d’entreprises d’économistes de la construction
	 
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017

	Entreprises sans salariés
	1 628
	2 746
	3 486
	4 000
	4 345
	4 890
	5 407
	6 891
	7 422

	Entreprises employeuses
	734
	777
	865
	956
	1 033
	1 095
	1 145
	1 401
	1 472

	 
	2 362
	3 523
	4 351
	4 956
	5 348
	5 985
	6 552
	8 292
	8 894



Entre 2009 et 2016, le nombre d’entreprise enregistrées à l’Insee avec le code APE 7490A a augmenté de +70 %, soit +10 % par an.
Le nombre de salariés de la branche des économistes de la construction a augmenté de +60 % en 10 ans, soit une croissance annuelle moyenne de 5,4 %, pour passer de 2 500 salariés en 2010 à 4 000 en 2019.
À titre de comparaison, sur la même période, on constate une progression des sociétés d’ingénierie de l’ordre de +1,7 % entre 2009 et 2012, puis +2,5 % entre 2013 et 2016.
Remarque


Un effet lié à la conjoncture ?
On peut difficilement l’affirmer. L’année 2009 est une année de crise liée à la situation économique mondiale, avec une baisse d’activité dans le secteur de la construction de 6,1 %, de même que l’année 2010 avec une baisse de 5,5 %(6). Le secteur ne progresse véritablement qu’à partir de 2016(7), ce qui amplifie d’ailleurs le phénomène.






L’évolution de la composition des entreprises employeuses(8)
Les entreprises employeuses cumulaient un total de 4 000 salariés en 2019, avec une pyramide des âges plutôt équilibrée (50 % ont moins de 40 ans, 50 % ont plus de 40 ans), au même titre que l’ancienneté (50 % ont moins de 5 ans d’ancienneté).
On y relève également des emplois stables et diversifiés (environ autant de cadres que d’employés, en CDI et à temps complet), ainsi qu’une mixité en évolution (40 % de femmes).
L’analyse indique également que la taille des entreprises évolue très fortement comme le montrent les données ci-dessous(9) :
Tab. 3.2 Évolution du nombre de salariés par entreprise
	 
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016

	+ 6 salariés
	123
	128
	143
	151
	162
	157
	157
	156

	1 à 5 salariés
	611
	649
	722
	805
	841
	938
	988
	1 245



Entre 2009 et 2016, on constate que les entreprises dont l’effectif est compris entre 1 et 5 salariés ont globalement doublé. Le nombre moyen de salariés est d’ailleurs passé de 2 à 4 en 15 ans.
L’analyse réalisée par l’OPQTEEC auprès de ses membres confirme cette tendance en termes de chiffre d’affaires, qui présente une très forte hausse au cours des 15 dernières années.


Une indépendance affirmée
Il semble que les sociétés d’économistes de la construction revendiquent très majoritairement leur indépendance des acteurs de l’ingénierie et de la conception, comme le montre le nombre d’adhérents à l’Untec, qui assure la promotion de ce modèle, dont elles sont adhérentes à plus de 64 %.


Une répartition hétérogène sur le territoire(10)
Contrairement aux idées reçues, les professionnels franciliens ne représentent que 27,8 % des sociétés en activité.
On relève cependant des disparités importantes entre les régions, qui témoignent de disparités culturelles historiques, comme le montre la carte ci-dessous :
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Cette analyse témoigne de l’important développement de la profession dans la région Auvergne-Rhône-Alpes qui représente 21,6 % des salariés du secteur, alors que celle-ci ne représente que 11,5 % du PIB national et 12 % des emplois en France.
À l’inverse, les régions Hauts-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Grand Est, qui représentent environ 7 % du PIB, sont très largement sous-représentées.
Comparativement, la région Île-de-France a un poids qui pourrait être considéré comme « cohérent », puisqu’elle représente 28,5 % des emplois du secteur, pour un PIB de l’ordre de 31 % et 23 % des emplois.



3.3Intégrer l’économie de la construction chez le maître d’ouvrage ?
Face à l’intérêt que suscite ce métier pour les maîtres d’ouvrage, beaucoup tentent de l’internaliser, mais la réalité est bien souvent un constat d’échec, pour trois raisons :

Le coût de l’internalisation de la fonction d’économiste pour le maître d’ouvrage
Les études montrent que le salaire moyen d’un économiste de la construction varie entre 60 k€ et 75 k€ pour un professionnel expérimenté. Il convient d’ajouter à cela :
	les outils (logiciels, bases de prix…) nécessaires à sa mission, dont certains sont difficiles à obtenir ;

	la nécessaire formation continue de l’agent ;

	et une charge de travail qui ne sera pas équilibrée au cours du projet confié, pouvant nécessiter plusieurs agents sur certaines périodes, et des agents inoccupés sur d’autres.


À titre de comparaison, les prix pratiqués par les cabinets spécialisés dans le domaine sont de l’ordre de 1,6 % en assistance à maîtrise d’ouvrage, et 0,4 % si la mission s’arrête à la définition des ouvrages.


La pénurie d’économistes qualifiés
Malgré l’importance des efforts déployés pour augmenter le nombre de formations dans le domaine, lorsque l’on tape « économie de la construction » sur le moteur de recherche Google, les deux premières pages sont intégralement consacrées aux annonces d’emploi.
Le constat est simple, ces professionnels sont recherchés !


L’efficience d’un économiste au sein d’une société d’économiste de la construction, et celle qu’il aurait au sein d’une maîtrise d’ouvrage
Pourquoi un cabinet est-il plus efficient ?
	Le travail en équipe permet d’optimiser le temps des collaborateurs experts, par l’intégration de collaborateurs débutants réalisant les tâches les plus simples, dans le cadre de leur apprentissage.

	Les experts qui réalisent d’avantage d’opérations renforcent leur expertise, du fait de la complexité des opérations qu’ils traitent.

	Des logiciels métiers peuvent être développés en interne, et/ou avec des partenaires, pour automatiser les tâches élémentaires.

	La formation des équipes est continue et permanente, du fait de la spécialisation et de l’utilité qui en découle pour les bénéficiaires.


L’OPQTEEC reconnaît d’ailleurs cette différence de performance entre une personne physique certifiée et une société qualifiée depuis de nombreuses années. De plus, l’accréditation Cofrac dont dispose l’OPQTEEC ne reconnaît que les qualifications professionnelles des sociétés.


Une base de prix est-elle utile sans une équipe d’économistes de la construction pour l’exploiter et l’enrichir ?
L’expérience montre qu’une base de prix est finalement peu utile sans une équipe d’économistes de la construction expérimentée, pour plusieurs raisons :
	seul un professionnel qualifié est capable d’appréhender ce qui est inclus dans un ratio, afin de réaliser un chiffrage final complet et objectif ;

	les prix sont susceptibles de varier fortement en très peu de temps, ce que les bases de prix ne permettent pas d’intégrer, et cela nécessite des ajustements fréquents ;

	les bases de prix sont constituées sur la base des prix des matériaux et pas seulement sur la base des retours d’expériences de chantiers similaires, l’expérience d’un maître d’ouvrage serait donc trop réduite pour pouvoir appréhender ces questions.





3.4L’évolution de la commande publique en faveur de l’économiste de la construction
L’évolution de la commande publique en faveur de l’économiste de la construction commence par celle des autres professions. À ce titre, on peut citer le protocole de 1961 entre la Fédération des syndicats départementaux d’architectes et la Fédération nationale des chambres syndicale de métreurs-vérificateurs-conseils :
« L’acte de construire est devenu d’une telle complexité qu’un même homme ne saurait aujourd’hui posséder toutes les techniques du Bâtiment dans tous leurs détails. Il exige en conséquence la collaboration d’un nombre de plus en plus grand d’organismes et de techniciens de toutes natures, sous l’autorité d’un "maître d’œuvre".
1. (….)
2.Pour assumer sa mission, et sauf décision formelle et exceptionnelle du maître d’ouvrage, l’Architecte choisit librement tous ses collaborateurs, et notamment ses Métreurs-Vérificateurs-Conseils.
3.Le Métreur-Vérificateur-Conseil est la personne physique qui a pour compétences particulières de :
	décrire à l’avance les ouvrages à construire, en définir les matériaux et leur mise en œuvre, selon les directives des Architectes ;

	calculer les quantités de matériaux et objets de toutes sortes devant entrer dans la composition de ces ouvrages ;

	estimer les dépenses à prévoir ;

	vérifier les quantités réellement mises en œuvre, la justesse des prix appliqués et l’exactitude des comptes.


4. (….) »

Le décret sur l’ingénierie de 1973
L’objet du décret du 28 février 1973 est officiellement de définir et de préciser les conditions de rémunération des hommes de l’art pour l’accomplissement de missions d’ingénierie et d’architecture remplies pour le compte des collectivités publiques. De fait, cette question de la rémunération s’insère dans un ensemble de critiques formulées à l’encontre de la situation antérieure. Ces critiques portent essentiellement sur les lacunes de celle-ci.
Fondée sur l’idée que le concepteur-maître d’œuvre doit assurer la maîtrise totale des éléments de production (économiques, avec le coût d’objectif ; organisationnels, avec les notions de planning et de pilotage technique), cette réglementation décrète l’unité de la maîtrise d’œuvre, sans opérer de distinction entre les fonctions architecturales et techniques.
Cette réforme repose sur les trois principes suivants :
	Premièrement, la rémunération n’est plus définie a posteriori, en fonction du coût réellement constaté, mais a priori, en fonction d’un coût d’objectif, sur lesquels s’engage le concepteur de l’ingénierie, dans les limites d’une certaine tolérance de précision. Si ce coût d’objectif est atteint, la rémunération du concepteur est maximale. Pour éviter des surestimations, si le coût de l’ouvrage se révèle inférieur à la prévision, la rémunération est légèrement réduite. S’il existe des dépassements, la réduction des honoraires est proportionnelle à ceux-ci. Le coût d’objectif est la somme de la rémunération prévue pour la mission (obligatoirement forfaitaire) et de l’estimation prévisionnelle de toutes les prestations nécessaires pour mener à bien la réalisation de l’ouvrage. Il revient à : honoraires + estimations coûts des travaux. L’un des objectifs de la réforme est d’aboutir à une rémunération forfaitaire des missions en tenant compte à la fois de l’importance des ouvrages et de la complexité de leur réalisation.

	Deuxièmement, ces changements dans le système de rémunération doivent conduire à favoriser le développement des études préalables et à procéder aux études d’avant-projet et de projet en ayant déjà une idée suffisamment précise du coût réel des solutions proposées. Elle suppose aussi un changement dans les comportements et les structures professionnelles. Toutes les professions, architectes, ingénieurs-conseils ou d’études techniques doivent y contribuer. La réforme revendique une stricte neutralité à l’égard des professions : la rémunération des études est désormais indépendante du statut professionnel des prestataires.

	Enfin, la réforme entend mieux définir les rapports entre maîtres d’ouvrage, maître d’œuvre et entrepreneurs, et clarifier leurs responsabilités respectives en définissant de façon précise les diverses catégories des missions d’ingénierie et d’architecture inhérentes à toute opération.


Comme nous pouvons le constater, l’estimation prévisionnelle du coût des travaux est au centre de cette réforme. Elle rend l’équipe de maîtrise d’œuvre responsable de cette estimation et précise les conséquences qui s’y attachent, en termes de rémunération.


La charte des acteurs de la maîtrise d’œuvre signée en 1976 reconnaissant les répartitions de fonction relevant de chacune des professions
Cette charte reconnaît l’existence d’une profession d’économiste de la construction, dont les missions sont listées dans la charte de 1961, notamment :
	décrire à l’avance les ouvrages à construire, en définir les matériaux et leur mise en œuvre, selon les directives des architectes ;

	calculer les quantités de matériaux et objets de toutes sortes devant entrer dans la composition de ces ouvrages ;

	estimer les dépenses à prévoir ;

	vérifier les quantités réellement mises en œuvre, la justesse des prix appliqués et l’exactitude des comptes.




La loi MOP de juillet 1985
La loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée dite loi « MOP » est née de la double volonté du législateur de redéfinir les relations entre la maîtrise d’ouvrage et les maîtres d’œuvre, en encadrant notamment la rémunération de ces derniers.
Elle constitue une des bases du droit de la construction publique en France, avec le Code de la commande publique. Son rôle est de déterminer les attributions de ces deux acteurs principaux de l’acte de construire dans le cadre d’une commande publique que sont la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre.
Le principal décret d’application de la loi MOP, le décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993, détermine les différentes missions qui peuvent être confiées à la maîtrise d’œuvre, missions de base ou optionnelles, déterminant ainsi ce qu’est une mission de maîtrise d’œuvre dite « base MOP ».
Parmi ces missions :
	la phase APS prévoit explicitement d’établir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux ;

	la phase APD prévoit l’établissement du forfait de rémunération dans les conditions prévues par le contrat de maîtrise d’œuvre ;

	la phase PRO prévoit la réalisation des descriptifs quantitatifs estimatifs (DQE).


La partie économique devient donc une composante essentielle de la mission.
En 2015, des critiques se font entendre et des pistes d’amélioration ou des propositions radicales sont exprimées pour cette loi fondamentale dans le paysage de la commande publique en France, en particulier, des propositions afin de permettre d’intégrer dans la loi MOP les spécificités liées à la maquette numérique du bâtiment ou BIM, ou aux exigences de performance énergétique.
Quant à son domaine d’application, là où le Conseil national de l’Ordre des architectes prône le maintien en l’état, les ingénieurs territoriaux demandent un allègement des obligations liées à la loi MOP — exit le passage obligatoire par toutes les phases d’études — tout en ramenant l’engagement de la maîtrise d’œuvre sur le coût de l’opération au stade de l’APS.
La question économique est donc au cœur des préoccupations.
Du fait des nombreuses critiques, par l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018, la loi MOP est abrogée sauf son article 1.


L’obligation de disposer d’un économiste de la construction indépendant ? Qualifié ?
Le Code des marchés publics maintient une règle constante du droit de la commande publique : l’obligation pour l’acheteur de s’assurer que l’opérateur dispose de « la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles nécessaires à l’exécution du marché public ».
Le Code des marchés publics précise que : « pour les marchés qui le justifient, le pouvoir adjudicateur peut exiger la production de certificats établis par des organismes indépendants, et attestant de leur capacité à exécuter le marché ». La présentation et la vérification des capacités des opérateurs candidats ont été profondément simplifiées. Pour autant l’acheteur reste bien tenu de contrôler le caractère suffisant des capacités d’un opérateur.
Depuis 2013, une circulaire demande aux maîtres d’ouvrage publics d’exiger des candidats aux marchés de performance énergétique ou de mise en accessibilité de disposer de qualifications délivrées par les organismes accrédités.
Depuis 2016, l’article 3.12 de l’arrêté du 29 mars 2016 demande d’apporter la preuve des capacités techniques et professionnelles, demandées par le Code des marchés publics précité, et recommande les certificats de qualification délivrés par les organismes habilités.
Pour vérifier les capacités des candidats et, le cas échéant, les niveaux minimums requis, l’arrêté du 22 mars 2019 fixe une liste limitative de documents et de renseignements pouvant être demandés par les acheteurs. Parmi cette liste « limitative », cet arrêté autorise les acheteurs à « exiger » des opérateurs qu’ils détiennent « des certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants ».
En exigeant la détention d’un ou plusieurs certificats de qualification professionnelle, l’acheteur s’assure des capacités professionnelles et techniques du candidat : le certificat est délivré sur le fondement, entre autres, d’un contrôle approfondi effectué par un organisme indépendant de ses moyens humains et matériels et de ses références, en application d’un référentiel et d’un contenu de prestation défini préalablement par la nomenclature de l’organisme.
L’acheteur peut formuler l’exigence de détention d’un certificat en visant spécifiquement ceux délivrés par l’OPQTEEC (par exemple : qualification OPQTEEC 2.1 « Missions économiques en maîtrise d’œuvre – Maîtrise des coûts ») sans que lui soit reprochée une restriction illégitime de l’accès au marché, puisqu’il est toujours tenu d’autoriser la présentation de moyens de preuve équivalents aux certificats qu’il désigne.
Remarque
Afin d’attester de sa capacité à exécuter le marché, le candidat peut faire état, de manière spontanée, de sa qualification professionnelle OPQTEEC. En effet, un opérateur peut toujours joindre à son dossier des renseignements ou documents non spécifiquement demandés par l’acheteur.



Si le candidat ne produit pas le certificat de qualification demandé, l’acheteur accepte « tout moyen de preuve équivalent » notamment « les certificats équivalents d’organismes établis dans d’autres États membres ».
Sans que cela ne constitue une obligation conditionnant la régularité de la procédure, il est utile que l’acheteur précise ces éléments d’acceptation des « moyens de preuve équivalents » au sein du règlement de la consultation, afin d’informer en toute transparence les opérateurs des conditions dans lesquelles leurs capacités seront appréciées.
Le fait que le certificat de qualification professionnelle soit délivré par un organisme indépendant de l’opérateur est un élément essentiel. Par conséquent, l’acheteur peut légitimement n’accepter comme « moyens de preuve équivalents » que des références attestées par un tiers indépendant de l’opérateur, ce qui est difficile en pratique, puisque seul l’OPQTEEC est en capacité de le faire.
« Des certificats d’identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat » ne peuvent être considérés comme moyen de preuve équivalent car n’émanant pas de tiers indépendant. D’ailleurs, ces exemples de justificatifs qui figuraient comme moyen de preuve équivalent dans l’ancien arrêté du 28 août 2006 ont été supprimés depuis 2016.
Il conviendra également que l’acheteur vérifie que les éléments attestés par le tiers indépendant correspondent aux moyens techniques et aux compétences professionnelles que le certificat sollicité sanctionne.
La nomenclature des qualifications OPQTEEC, qui détaille les moyens humains et techniques précis qu’elles attestent, est librement accessible sur le site de l’OPQTEEC.


Et à l’étranger ?
À l’étranger, l’équivalent de la loi MOP n’existe pas. Dans les pays en voie de développement, l’entreprise du bâtiment intègre encore l’essentiel des compétences, c’est le modèle du « full package ». Dans les autres pays, l’ingénierie se distingue progressivement de l’entreprise du bâtiment.
Avec le temps, on voit généralement apparaître cinq composantes distinctes et indépendantes :
	le project manager ;

	l’architecte ;

	le cost manager / quantity surveyor (équivalent de l’économiste de la construction), qui a un rôle d’arbitre ;

	le bureau d’études structure ;

	les autres bureaux d’études, en particulier fluides.





3.5L’indépendance et l’éthique professionnelle, marques de la profession d’économiste de la construction
L’exigence croissante répondant à une demande sociétale d’éthique conduit les maîtres d’ouvrage et les entreprises à promouvoir et à justifier d’une activité professionnelle, intègre, indépendante et exemplaire, afin de respecter une certaine éthique dans l’exercice de leur profession.
Face à une forte attente de la clientèle, les intervenants sont inexorablement amenées à établir un code déontologique spécifique à leur métier. Ils définissent alors un code de bonne conduite, c’est-à-dire une liste de principes généraux qui constituent des devoirs professionnels qu’ils’engagent à respecter.
Les économistes de la construction ne dérogent pas à cette volonté en matière de déontologie, d’autant qu’un besoin permanent de réassurance se fait sentir envers leur secteur d’activité. En effet, les maîtres d’ouvrage sont toujours en demande de compétences techniques de qualité, mais souhaitent désormais bénéficier de plus de transparence quant à la manière dont les acteurs du bâtiment régissent la profession.
L’éthique est, aux termes de la définition commune, un ensemble des principes moraux formant la base de la conduite d’un individu.
La déontologie, quant à elle, est l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent une profession, la conduite de ceux qui l’exercent ainsi que les rapports entre celle-ci, ses clients et le public.
Contrairement aux contraintes légales, respecter une déontologie n’est pas une obligation à laquelle il faut se conformer et dont le moindre manquement serait à l’origine d’une sanction. Il s’agit plutôt d’une pratique professionnelle qui s’inscrit dans une démarche volontaire et vise l’exemplarité mais qui ne génère pas de droits et d’obligations de la part de celui qui s’y engage. Il s’agit pour la profession des économistes de la construction de témoigner d’une intention d’imprégner la conduite de ses missions et d’une promesse morale, ainsi que des devoirs vertueux envers sa clientèle. C’est pourquoi leur violation ne peut pas entraîner la mise en jeu de sa responsabilité civile professionnelle.
L’efficacité ainsi que l’avenir des acteurs de l’acte de bâtir auxquels appartiennent les économistes de la construction reposent certes sur leur savoir-faire et leurs compétences, mais aussi sur la confiance qu’ils inspirent à leurs clients. De même, si leurs collaborateurs se rassemblent, dans l’exercice de leurs fonctions, autour de valeurs et règles éthiques communes, leur implication dans l’exercice de leur métier en sera renforcée et légitimée. L’existence d’un code déontologique dans une profession renforce le sentiment d’appartenance à une communauté professionnelle solidaire. Les économistes de la construction, à travers leur fédération professionnelle, ont fait ce choix.
Dans la mesure où les règles déontologiques et éthiques auxquelles se soumettent les économistes de la construction ne sont destinées qu’à être une preuve de leur intention en matière d’intégrité, ils ont le choix des thèmes de leurs engagements.
Lorsqu’on se penche sur ces sujets, les entreprises de construction s’obligent le plus souvent au respect des principes suivants. :
	devoirs généraux :


	sérieux et professionnalisme,

	existence de contrats écrits,

	indépendance professionnelle ;


	devoirs envers ses clients :


	le secret professionnel couvre toutes les informations portées à la connaissance du professionnel dans l’exercice de ses fonctions, ainsi qu’à ses salariés,

	le professionnel s’engage à refuser tout contrat dont la rémunération ne correspondrait pas au travail réalisé ou à réaliser, afin de maintenir des standards de qualité minimum ;


	rapports confraternels :


	les confrères s’engagent à respecter la liberté de choix des clients et s’abstenir de toute critique à l’égard de confrères ayant obtenu une affaire,

	les confrères s’engagent à informer les autres confrères de comportement immoraux des maîtres d’ouvrage dont ils pourraient avoir connaissance ;


	règles spécifiques pour les conseils en assistance à maîtrise d’ouvrage : les confrères s’interdisent d’intervenir en conseil du maître d’ouvrage et sur les opérations concernées ;

	règles spécifiques pour l’expertise judiciaire : les confrères s’engagent à respecter les règles de déontologies correspondantes.




(5) Source Insee : entreprises enregistrées au greffe du tribunal de commerce avec le code NAF 7490A, ayant une dominante en économie de la construction, distincte de l’ingénierie.
(6) Source : Insee, 2012.
(7) Source : Insee, TEF, 2018.
(8) Source : Étude OPCO Atlas, juillet 2021.
(9) Source : Insee – SIRENE – Code APE 7490A.
(10) Source : Étude OPCO Atlas, juillet 2021.

Chapitre 4
Le développement mondial d’une profession qui s’affranchit des métiers de la conception (architecture et ingénierie)
À travers le monde, on constate le même phénomène qu’en France. En Europe, les organisations professionnelles adhérentes au Conseil européen des économistes de la construction comptent plus de 100 000 professionnels européens qui relèvent de cette qualification. Ils étaient 44 000 en 1998.
La moitié de ces professionnels européens sont protégés par l’équivalent de nos ordres professionnels, en Grande-Bretagne, en Irlande ou en Espagne, ce que l’Union européenne n’a pas remis en cause, bien au contraire. Elle a d’ailleurs reçu des délégations à de nombreuses reprises au cours de ces dernières années.
On compte plus de 80 organisations professionnelles représentant les professionnels du secteur à travers le monde. Dans certains pays comme le Canada, l’Afrique du Sud, le Kenya et l’Île Maurice, les métreurs qualifiés sont connus sous le nom de métreurs professionnels, un titre protégé par la loi.

4.1En Europe
En Irlande
La profession de quantity surveyor remonte à 1750, où les premiers bills of quantity sont apparus. En 1802, un ensemble de quantity surveyors irlandais s’est réuni, et a établi la première méthode de measurement, qui constitue le socle de la profession.
En 1895 est fondée la Society of Chartered Surveyors. Il s’agit d’un organisme professionnel indépendant travaillant et exerçant en Irlande. En avril 2011, la Society of Chartered Surveyors Ireland a été créée à la suite d’une fusion entre la Society of Chartered Surveyors (SCS) et l’Irish Auctioneers and Valuers Institute (IAVI).
On compte plus de 5 000 professionnels agréés par la Society of Chartered Surveyors Ireland.


Au Royaume-Uni
La première société spécialisée de quantity surveyors est apparue en 1785 à Reading, en Angleterre(11).
[image: ]Photo 4.1 La première société de quantity surveyors, Reading, 1785

Le 15 juin 1868, 49 quantity surveyors se sont réunis au Palais de Westminster, et ont créé l’Institution of Surveyors.
Il faudra attendre 1881 pour que cette institution obtienne une charte royale de la reine Victoria, et elle deviendra en 1947, la Royal Institution of Chartered Surveyors, plus connue sous le nom de RICS, dont le siège social est actuellement à Birmingham.
En 2022, le nombre de quantity surveyors agréés au Royaume-Uni est de plus de 58 000. Le niveau de formation est très élevé. Un diplôme universitaire ne permet pas, à lui seul, de s’inscrire comme quantity surveyor.
Toute personne cherchant à se qualifier en tant que métreur agréé, métreur certifié ou métreur professionnel doit détenir les diplômes et l’expérience de travail appropriés et réussir une évaluation des compétences professionnelles. La Royal Institution of Chartered Surveyors impose en effet de disposer d’un diplôme approuvé par la RICS, d’avoir plusieurs années d’expérience pratique, et de réussir l’évaluation des compétences professionnelles (APC) pour être qualifié de métreur agréé.
Remarque
Certains candidats peuvent se qualifier grâce à une vaste expérience et à des accords de réciprocité.





En Espagne
En Espagne, les aparejadores ont sensiblement le même rôle que les quantity surveyors. Ils interviennent dans toutes les opérations de construction. Leur mission consiste à organiser le travail dans ses aspects techniques et économiques. Il s’agit de l’une des plus anciennes professions d’Espagne. Elle naît le 24 janvier 1855, lorsque le décret connu sous le nom de Luján institue le titre de métreur pour remplacer celui de maître constructeur.
Le recours au métreur devient progressivement obligatoire au début du xxe siècle pour les projets supérieurs à 15 000 pesetas. En 1935, sur la base du décret du 16 juillet, est instaurée l’intervention obligatoire du métreur dans tous les travaux d’architecture. Les fonctions du métreur sont ainsi précisées : « […] que les architectes sont responsables du projet et de la direction des travaux architecturaux ; au métreur, en tant qu’assistant technique, l’inspection immédiate et la commande des travaux, et au constructeur pratique des travaux, l’exécution matérielle, ainsi que l’apport d’éléments de travail et de moyens auxiliaires, en plus de l’organisation, de la distribution et la surveillance du personnel dans les travaux exécutés par l’Administration et la fourniture de matériaux et l’organisation administrative et économique dans laquelle ils sont exécutés par contrat. Avec l’intervention du géomètre dans les travaux, l’inspection assidue des matériaux est garantie, avec leurs proportions et mélanges, l’exécution des usines et celle des moyens et constructions auxiliaires, suppléant, le cas échéant, au manque de préparation technique de l’entrepreneur. »
Plus tard, le titre de métreur est remplacé par celui d’architecte technique dans l’exécution des travaux et ses attributions sont précisées dans le décret 265/1971, mais le terme de métreur reste aujourd’hui utilisé par la société.
Les aparejadores sont groupés au sein de El Consejo General de Los Colegios Officiales de Aparejadores, devenu Consejo General de La Arquitectura Tecnica Espana (CGATE). Le règlement du CGATE a fait l’objet d’une approbation en 1945 par arrêté ministériel, par décret royal en 1977.


En Allemagne
L’Allemagne dispose de normes professionnelles très strictes qui régissent l’ensemble des prestations d’études et de suivi de projets réalisés, en particulier le Honorarordnung für Architekten und Ingenieure (HOAI). Les missions de l’économie de la construction sont une spécialité de l’ingénierie et ne sont pas encore identifiées comme une profession distincte.
Le point essentiel qui diffère de notre mode de travail est que les quantités indiquées au devis quantitatif sont approximatives (un décompte avec métré exact est établi en fin de travaux). D’une manière générale la méthode allemande ne permet pas de demander de forfait (ou de prix global), comme c’est souvent le cas en l’absence d’économiste de la construction. En outre, elle entraîne également un travail assez long lors de la vérification des comptes, et un très grand nombre de maîtres d’ouvrage se plaignent d’inexactitudes.



4.2En Amérique du Nord
Au Canada
Au Canada, la profession est présente depuis la fin du xixe siècle, au temps de la construction du chemin de fer Canadien Pacifique, et elle est principalement pratiquée par les quantity surveyors venus du Royaume-Uni, à cette époque.
En Amérique du Nord, la profession est connue sous les désignations suivantes :
	Canada et États-Unis :


	professionnal quantity surveyor (PQS),

	construction estimator,

	cost engineer,

	professionnal estimator ;


	Québec :


	économiste de la construction (certifié AEÉCQ) – EECQ,

	estimateur de la construction (certifié AEÉCQ) – ESCQ.


L’Institut canadien des économistes en construction a été fondé en 1959 et enregistré sous la loi du Dominion du Canada en novembre 1959.
L’Institut canadien des économistes en construction (ICÉC) ou Canadian Institute of Quantity Surveyors gère la désignation internationalement reconnue « économiste en construction agréé » ou « ÉCA », qui ne peut être utilisée que par des membres qualifiés et certifiés de l’Institut. L’ICÉC revendique environ 2 000 économistes en construction agréés.
L’ÉCA est un membre à part entière de l’équipe d’architectes, d’ingénieurs, de comptables et d’avocats sur des constructions telles que des universités, des stades, des aéroports, des hôpitaux, des autoroutes et des ponts. Il connaît les méthodes de mesure, le calcul des coûts, les dernières méthodes et technologies de construction, l’économie et les lois relatives aux projets de construction. Il conseille les propriétaires de bâtiments, les promoteurs, les concepteurs et les entrepreneurs à chaque étape du processus de conception, d’approvisionnement et de construction sur des questions telles que la planification des coûts, l’ingénierie de la valeur, la gestion des risques, l’analyse des réclamations et le calcul du coût du cycle de vie afin de garantir un retour sur investissement.


Aux États-Unis
Aux États-Unis, l’équivalent professionnel de l’économiste de la construction a le titre d’ingénieur et porte le nom de cost engineer, ce qui correspond à l’un des plus hauts niveaux de qualification connu. Le développement de la profession est beaucoup plus récent et a véritablement commencé dans les années 1950. L’American Association of Cost Engineer (AACE) a été fondée en 1956.
Les domaines de compétences et de connaissances des ingénieurs des coûts sont similaires à ceux des métreurs et métreurs-vérificateurs.
L’International Cost Engineering Congress (ICEC) a été fondé en 1976 en tant que Confédération mondiale des sociétés d’ingénierie des coûts, de métrés et de gestion de projets.
Remarque
En 2006, l’AACE a publié un guide intitulé Total Cost Management Framework, qui décrit l’ensemble des démarches et processus pour effectuer une mission de cost engineering. Il est considéré comme le premier ouvrage au monde dans ce domaine.



Les professionnels du cost engineering peuvent avoir des spécialités :
	estimation des coûts travaux ;

	planification ;

	ordonnancement.


Certains professionnels se spécialisent dans des industries particulières :
	la construction de bâtiment ;

	les technologies de l’information ;

	la fabrication industrielle.


Ils peuvent travailler pour l’entreprise qui possède et exploite l’actif (l’accent est mis sur l’économie et l’analyse), mais aussi pour l’entrepreneur qui exécute les projets (l’accent est mis sur la planification et le contrôle).
Certains titres ou postes dans la pratique du cost engineering incluent :
	spécialiste des réclamations et des changements ;

	estimateur en construction ;

	directeur de la construction ;

	spécialiste de la gestion des contrats ;

	analyste des coûts ;

	ingénieur des coûts ;

	estimateur de coût (ou estimateur) ;

	planificateur/ordonnanceur (ou ingénieur ordonnancement) ;

	gestionnaire de pré-construction ;

	ingénieur contrôle de projet ;

	responsable des contrôles de projet ;

	contrôleur de projet ;

	chef de projet ;

	métreur.





4.3En Asie et dans le Pacifique
Créée en 1997, la Pacific Association of Quantity Surveyors (PAQS) est une association internationale d’organisations nationales représentant les métreurs et les ingénieurs des coûts dans la région Asie-Pacifique.
Les membres fondateurs sont : AIQS (Australie), BSIJ (Japon), HKIS (Hong Kong), NZIQS (Nouvelle-Zélande) et SISV (Singapour).
Les autres membres comprennent des institutions de métré et d’ingénierie des coûts de 15 pays et villes, dont les membres à part entière sont l’Australie, le Brunei, le Canada, la Chine, Hong Kong, l’Indonésie, le Japon, la Malaisie, la Nouvelle-Zélande, les Philippines, Singapour, le Sri Lanka.
Les membres associés sont : les Fidji, l’Afrique du Sud et la Corée du Sud.
Remarque
L’Association est en étroite collaboration avec l’American Association of Cost Engineer International (AACEI), dont elle est l’un des principaux membres.



Les missions de la PAQS sont :
	promouvoir la pratique du métré (QS) dans la région,

	promouvoir les « meilleures pratiques » de QS dans la région,

	promouvoir le dialogue entre les organisations membres,

	encourager la coopération régionale dans la pratique du QS,

	favoriser la recherche appropriée à une meilleure compréhension des pratiques de construction dans la région,

	assister les membres des organisations membres travaillant dans les pays les uns des autres.



Histoire de la Pacific Association of Quantity Surveyors
Au début des années 1990, un certain nombre de professionnels de divers pays situés dans le pacifique ont commencé à échanger autour de la faisabilité et des avantages d’une coopération plus étroite entre les membres de la profession dans la région.
À l’invitation de l’AIQS (Australian Institute of Quantity Surveyors, créé en 1971) et du NZIQS (News Zealand Institute of Quantity Surveyors, créé en 1960), un certain nombre d’organisations professionnelles représentant le métier de quantity surveyor ont participé à un atelier régional de coopération en Australie-Occidentale en 1994.
En mai 1996, une autre réunion et un séminaire professionnel du PAQS ont eu lieu à Hong Kong, au cours desquels un président a été nommé et un projet de constitution préparé par le NZIQS a été officiellement accepté pour la création de la Pacific Association of Quantity Surveyors (PAQS).
Le 1er congrès PAQS s’est tenu à Singapour en juin 1997. Lors de cette réunion, l’Institution of Surveyors Malaysia a participé officiellement pour la première fois en tant que membre à part entière, et les pays membres ont convenu de soutenir un projet de recherche du HKIS sur l’éthique professionnelle dans la région. Ils ont également établi la rotation annuelle du Congrès PAQS entre les pays membres.
La Nouvelle-Zélande a accueilli le 2e congrès et la réunion du conseil d’administration du PAQS à Queenstown en juin 1998. Au cours de cette réunion, il a été convenu qu’il y aurait des amendements à la constitution du PAQS pour établir des catégories de membres associés et observateurs.
En août 1999, l’ISM a accueilli le 3e congrès et la réunion du conseil d’administration. Le congrès a été précédé d’un atelier PAQS sur les normes de compétence quantity surveyor et le système d’accréditation pour la région. L’Institut fidjien des métreurs (FIQS) a assisté à la réunion pour la première fois en tant que membre associé.
La réunion du conseil d’administration du PAQS en 2001 a été accueillie par le HKIS et s’est tenue en mai à Hong Kong. Il a été suivi d’un séminaire professionnel PAQS d’une demi-journée auquel plus de 100 personnes ont assisté, après quoi les délégués se sont rendus à Pékin pour la Conférence internationale sur la gestion des coûts de projet. Lors de la réunion du conseil d’administration du PAQS, les dix compétences quantity surveyor ont été confirmées comme acceptées par les membres et un engagement supplémentaire à établir un système d’accréditation régional a été pris, mais seulement après que les membres individuels ont terminé leurs propres procédures d’évaluation initiale et les visites nécessaires.
Le 17 avril 2004, le conseil d’administration du PAQS s’est réuni au Cap. Les membres du PAQS ont une fois de plus confirmé leur foi dans l’approche « Nations unies » de la coopération mondiale et de la normalisation des pratiques professionnelles, plutôt que la stratégie de domination retenue par la RICS, jugée non pertinente. Il a également été convenu que le PAQS devrait soutenir les tentatives de la Malaisie de faire reconnaître la catégorie professionnelle des quantity surveyor dans le catalogue des professions des Nations unies.



4.4En Afrique
Le continent Africain est marqué par le développement professionnel des quantity surveyors en Afrique du Sud, et l’apparition progressive de cette profession sur l’ensemble du continent.

Afrique du Sud
Au début de 1908, l’Institut sud-africain des métreurs (le prédécesseur de l’actuelle Association des métreurs sud-africains) a été le premier organisme représentatif professionnel national formé dans le pays à partir de l’environnement bâti.
À cette époque, le métreur agit pour les maîtres artisans, mesurant le travail après l’achèvement et soumettant fréquemment des comptes définitifs partisans au propriétaire de l’immeuble. Conséquence directe de ces activités, les propriétaires d’immeubles ont de plus en plus pour habitude de faire exécuter les travaux sous contrat et de lancer des appels d’offres avant d’entreprendre tout travail. Une procédure se développe alors selon laquelle les propriétaires d’immeubles s’adressent à un architecte pour concevoir un bâtiment. Les dessins et les spécifications sont distribués aux maîtres d’œuvre sélectionnés, qui soumettent ensuite des offres pour le prix total plutôt qu’une collection de prix des maîtres artisans.
La tâche d’arriver à une estimation précise du coût ou de l’offre ne peut être effectuée que d’une seule manière, celle de mesurer les quantités de tous les matériaux et de la main-d’œuvre nécessaires pour terminer le travail, c’est-à-dire préparer des devis quantitatifs.
Comme chaque constructeur doit préparer ses propres devis quantitatifs pour chaque projet, ils comprennent qu’il serait plus économique pour eux, en tant que groupe, d’employer un arpenteur pour mesurer les quantités pour tous. Ils partageraient ainsi les frais de l’expert, obtiendraient un devis quantitatif identique garantissant qu’ils soumissionneraient tous sur la même base.
Les propriétaires d’immeubles se rendent compte par la suite qu’il serait dans leur intérêt personnel de nommer et de payer les honoraires du métreur. Ainsi, le métreur professionnel indépendant accède au statut de consultant.
La profession de métreur a évolué d’un rôle étroit du secteur du bâtiment à l’époque moderne, où le quantity surveyor joue désormais un rôle essentiel tout au long des différentes étapes de projet dans tous les types de constructions et de développements immobiliers.
En Afrique du Sud, le titre de métreur est protégé par une loi depuis 1970. Les principales missions exercées par le professionnel sont :
	l’estimation et le conseil sur les coûts ;

	la planification des coûts ;

	le conseil en développement immobilier ;

	le conseil sur les procédures d’appel d’offres et l’arrangement contractuel ;

	la valorisation des travaux en cours ;

	l’intervention dans les litiges, etc.


Les autres domaines d’expertise comprennent le contrôle financier des contrats, la liste et les valeurs des matériaux, l’économie immobilière et la gestion de projet.


L’Africa Association of Quantity Surveyors
Lors d’un congrès sur l’environnement bâti en 1995 à Harare, au Zimbabwe, certains des délégués des métreurs ont exprimé leur intérêt pour la création d’une association de métreurs exerçant en Afrique.
En 1997, lors d’un congrès à Bloemfontein, organisé par l’Association des métreurs sud-africains, une déclaration d’intention formelle a été faite pour établir une association de métreurs auxquels les différents instituts, institutions, associations ou sociétés nationales de métreurs en Afrique pourraient s’abonner. Le Dr P. C. (Piet) Botha a accepté la tâche de présider un comité pour faire avancer la question.
En 1999, à Sun City en Afrique du Sud, la première assemblée générale de l’Association africaine des métreurs a ratifié une constitution avec des statuts et le premier conseil de l’AAQS a été élu avec M. Len Harris d’Afrique du Sud comme premier président.
Les membres de l’association sont :
	l’Association des métreurs sud-africains ;

	l’Institution ghanéenne des géomètres ;

	l’Institut des métreurs namibiens ;

	l’Institut des métreurs du Kenya ;

	l’Institut nigérian des métreurs ;

	le Chapitre des métreurs de l’Architectural Association of Kenya ;

	le Royal Institute of Chartered Surveyors au Botswana (qui n’est plus membre aujourd’hui) ;

	l’Institut tanzanien des métreurs.





(11) Extrait des livres de 1799 et 1834 de Henry Cooper, agence de quantity surveyors à Reading en Angleterre, devenue Rider Levett Bucknall.

Partie 2
Les missions de l’économiste de la construction
L’économiste de la construction a vocation à devenir, dans un avenir proche, comme cela est déjà le cas en Grande-Bretagne et dans de nombreux pays, une sorte de garant des aspects économiques et financiers de l’acte de bâtir lors de tout projet de construction.
Il est en mesure d’assister le maître d’ouvrage et d’être son conseil privilégié dès l’origine du projet, c’est-à-dire avant son lancement opérationnel, puis pendant et à l’issue des travaux. Il analyse et planifie, quantifie et estime, prescrit, assure la maîtrise de chaque stade de déroulement d’une opération. Il veille à l’optimisation des coûts, devenue une préoccupation majeure de tout maître d’ouvrage et de citoyens de plus en plus vigilants au bon usage des fonds publics. Enfin, il garantit un usage maîtrisé et raisonnable des matériaux et des produits.
Sa vision du projet doit être transversale et globale, faisant de lui l’interlocuteur de chaque intervenant du chantier, avec lequel il interagit de manière continue.
Aucun type d’ouvrage n’échappe à ce rôle central, qu’il s’agisse d’ancien en réhabilitation, de neuf à construire, de reconstruction : l’économiste de la construction intervient sur chacun.
La complexification croissante des normes et des règles de la construction ainsi que des normes énergétiques et environnementales ont fait, font et feront du métier d’économiste de la construction le pivot d’un projet, dès avant son lancement.
Il est compétent pour vérifier la faisabilité du projet, puis pour calculer l’estimation du coût. L’essence même de sa mission, à chaque étape, est de faire du prévisionnel à partir duquel il contrôle puis propose d’éventuels ajustements au maître d’ouvrage.
Seul parmi les professionnels de l’acte de bâtir réunis autour d’un projet de construction à disposer d’une vision globale autant que détaillée des coûts, il est également celui qui dispose de la connaissance de l’ensemble des réglementations applicables et qui sont susceptibles d’emporter des effets sur les choix des techniques utilisées, des matériaux, notamment ceux issus des innovations technologiques les plus récentes, en en mesurant les conséquences sur les coûts.
L’appui de l’économiste de la construction au maître d’ouvrage est donc continu au cours du processus d’avancement d’un projet.
Nous présenterons ci-après la mission de l’économiste de la construction au cours de l’avancement du projet, selon les phases successives des missions de maîtrise d’œuvre, telle qu’elles ressortent du Code de la commande publique du 1er avril 2019, Livre IV, relatif à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée (car, hormis le dernier alinéa de son article 1, la loi MOP fut abrogée en 2018).
En effet, même si son usage peut varier fortement pour les projets privés, la loi MOP reste une référence importante sur le territoire français.
Nous présentons également de manière distincte l’intervention de l’économiste au sein d’une équipe de maîtrise d’œuvre, mais aussi en appui directement au maître d’ouvrage, cette pratique ayant connu un développement exponentiel en France au cours des dix dernières années.

Chapitre 5
Les dix compétences clés de l’économiste de la construction
Les missions de l’économiste en construction sont multiples et trop souvent méconnues des maîtres d’ouvrage.

5.1La réalisation des études de faisabilité
L’économiste de la construction évalue les coûts de réalisation d’études et/ou de construction d’un ouvrage, ainsi que les impacts budgétaires du bâtiment sur son environnement.
Les études de faisabilité sont des études conduisant à l’élaboration du pré-programme de l’ouvrage. Elles doivent permettre de s’assurer de l’adéquation du scénario retenu par le maître d’ouvrage avec les contraintes recensées et les objectifs fixés par celui-ci.
Pour la mener à bien, il est donc nécessaire d’approfondir les investigations entamées en phase de montage de l’opération afin de vérifier la faisabilité technique, urbanistique, fonctionnelle, environnementale (impact sur l’environnement immédiat en fonction des cibles retenues par le maître d’ouvrage), économique (emprunt, financement par fonds propres, subventions, etc.), financière (coût de réalisation, d’exploitation, de maintenance, d’entretien…), juridique, administrative, sociale, temporelle (délai de réalisation).
L’étude de faisabilité est, dans la gestion de projets, une étude qui tend à vérifier que le projet est techniquement viable et économiquement équilibré, voire rentable. Dans une vision plus large, elle vise à distinguer les cinq volets suivants : technique, commercial ou de réponse aux attentes des usagers s’agissant d’un équipement public, économique, juridique et d’organisation.
Cette étude peut être conduite après consultation du ou des maîtres d’œuvre pressentis, s’ils sont déjà connus, après comparaison des propositions techniques et des scénarios financiers possibles établis par les services du maître d’ouvrage, ainsi que sur l’analyse des environnements divers du projet et l’historique de projets similaires, à partir des bases de données dont dispose l’économiste du bâtiment qui en a la charge. In fine, l’étude de faisabilité doit permettre de justifier le projet au vu d’objectifs réalistes, valorisés financièrement, objectivement mesurables et atteignables (méthode SMART), dans un contexte donné tout en identifiant les moyens pour les réaliser, ou, au contraire, d’invalider le projet.
L’étude de faisabilité doit permettre de réduire le risque par l’amélioration de l’information multicritère dont dispose le décideur. Aussi, on doit entrevoir cette étape de la gestion de projet comme étant un processus dynamique où interagissent ses initiateurs et dont la finalité est de recommander aux décideurs d’engager ou non le processus constructif. Parmi les choix possibles, peut aussi figurer la possibilité de procéder à d’autres investigations et recherches d’informations additionnelles à l’étude produite ou de proposer des modifications au projet.


5.2La participation aux concours d’architecture ou de maîtrise d’œuvre
L’économiste de la construction a vocation à participer, dans le prolongement de la production du programme, à la description de l’ouvrage et l’évaluation du coût prévisionnel provisoire des travaux (concours sur APS) ou à valider l’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux et établie par le maître d’ouvrage (concours sur esquisse).
Il peut également assister le maître d’ouvrage lors des différentes étapes de déroulement du concours (auditions notamment).


5.3L’exécution des diagnostics (DIA)
Dans le cas de projets de réhabilitation ou de rénovation, il peut effectuer les diagnostics généraux des ouvrages existants.


5.4L’établissement des estimations
L’économiste de la construction a pour mission de chiffrer, de répartir et d’estimer l’ensemble des coûts relatifs à la réalisation d’un ouvrage. Il est à ce titre l’interface entre le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre, les bureaux d’études et les entreprises en charge d’exécuter le chantier. Il fournit son expertise technique et financière durant tout le déroulé du projet.
Cette mission se décline sous différentes formes et évolue selon les phases des travaux dans laquelle l’économiste de la construction opère, comprenant en premier lieu la phase de faisabilité déterminant dans un cadre général le coût d’une construction au vu des éléments succincts fournis par le maître d’ouvrage (programme…), puis lors de la phase esquisse qui approfondit l’évaluation du coût d’un bâtiment selon des critères techniques plus élaborés et de premiers plans d’architecte, et enfin lors des phases APS (avant-projet sommaire) et APD (avant-projet définitif) qui apportent au maître d’ouvrage un coût de travaux fiable dont la variation ne saurait excéder en général 5 % du montant définitif de travaux.


5.5La réalisation des métrés
Le métré permet de déterminer des quantités réelles d’ouvrages mis en œuvre selon des modes de mesurage conventionnels ou normalisés (exemple : le mètre cube de béton, le kilogramme d’acier, le mètre carré de carrelage, de cloison, de peinture, le mètre linéaire de plinthes, etc.). Le métré est indissociable de l’estimation.
Si sa mise en œuvre paraît simple en apparence, ce métier exige une grande rigueur d’exécution, ainsi que d’importantes capacités d’analyse et d’organisation.
Le métré est généralement réalisé sur la base de plans fournis par les concepteurs, mais peut également s’effectuer in situ lorsqu’il s’agit de travaux de rénovation ou de réhabilitation, avec des contraintes techniques fréquentes de réalisation liées à l’état souvent dégradé de l’ouvrage.
Les technologies en constante évolution ont fait émerger des méthodes de mesure tranchant avec les pratiques anciennes, à la main et avec calculatrice, que les tables à numériser sont venues remplacer, ainsi que le travail sur ordinateur, grâce à des logiciels performants, directement connectés avec ceux utilisés par les architectes pour l’élaboration de leurs plans.


5.6La description technique des ouvrages
La description des ouvrages consiste à décrire, comme son nom l’indique, non sommairement, mais le plus précisément possible les matériaux utilisés dans la matière, les procédés de réalisation, de mise en œuvre, d’entretien, etc.


5.7L’assistance sur le plan économique de la maîtrise d’ouvrage
L’économiste de la construction peut assister également la maîtrise d’ouvrage dans les domaines des études de faisabilité économiques, le management économique des programmes et projets immobiliers (MEPPI), l’exploitation ou la maintenance du patrimoine bâti, les audits et expertises économiques.
Il existe beaucoup de formes d’assistance à la maîtrise d’ouvrage, parmi lesquelles cette assistance-là est fréquemment assortie d’une étude de coût global : elle consiste en la simulation du coût total d’un bâtiment durant sa durée de vie estimée (construction, modifications ultérieures envisageables prévues dès le programme originel, exploitation et déconstruction). Cette pratique est de plus en plus demandée par les maîtres d’ouvrage, dans le cadre des démarches de haute qualité environnementale (HQE).


5.8La vérification des devis et mémoires
Le contrôle vigilant et permanent d’un chantier est le corollaire indispensable au suivi des travaux. Il permet à l’économiste de la construction de s’assurer de la conformité du travail de chantier au regard des prescriptions du contrat, et à partir de multiples documents tels que :
	les ordres de service ;

	les notes de service ;

	les procès-verbaux ;

	les bons de commande ;

	les bons de paiement ;


etc.
La mission de contrôle du chantier intègre également le contrôle-qualité qui se matérialise par des visites prévues ou impromptues sur le chantier.
Chaque ouvrage génère des contraintes de réalisation auxquelles les entreprises de bâtiment et de travaux publics doivent faire face. Au stade de la mise en concurrence d’entreprises, les offres financières des soumissionnaires jouent souvent un rôle déterminant dans la désignation de l’adjudicataire, quand bien même les critères d’attribution sont en premier lieu d’ordre technique. L’économiste de la construction a vocation, auprès du maître d’ouvrage, à participer à l’analyse de celles-ci.
Les entreprises soumissionnaires se trouvent en effet confrontées à deux logiques contradictoires dont elles doivent faire la synthèse lorsqu’elles déposent leurs offres : la première est celle de la compétitivité de leur offre (réaliser un ouvrage de bonne qualité et au moindre coût pour elles), ce qui est indispensable pour être lauréat ; la seconde est celle de la marge dégagée après exécution du marché, laquelle est indispensable pour réaliser l’ouvrage tout en garantissant la pérennité de l’entreprise.
L’économiste de la construction, grâce à son expertise, est en capacité de vérifier la sincérité de l’offre sur le plan économique. En effet, les prix unitaires de vente par les candidats à l’appel d’offres sont particulièrement difficiles à établir, du fait de leur caractère par essence prévisionnel, résultant de nombreux facteurs matériels (évolution non prévisible pendant la durée du chantier des prix de certains matériaux par exemple), humains, et des aléas possibles, notamment les aléas naturels.
Par ailleurs, les montants proposés par les soumissionnaires les engagent pour la durée d’exécution du marché et ne sont pas susceptibles de modifications, au cas où des erreurs auraient été commises lors de leur établissement. Toutes ces contraintes contribuent largement aux défaillances d’entreprises du bâtiment et travaux publics comme à la médiocre qualité technique de certains ouvrages publics.
L’expertise de l’économiste de la construction est donc essentielle pour prévenir l’exposition au risque de défaillances pour le maître d’ouvrage. Son objectif doit être de viser l’amélioration d’une maîtrise financière au fur et à mesure de sa réalisation. Cela nécessite qu’il effectue un contrôle des prix aux sous-détails.
L’économiste de la construction appliquera une méthode de suivi et de contrôle quotidien des coûts de réalisation durant l’exécution du chantier, permettant, le cas échéant, un ajustement des techniques d’exécution au vu des écarts observés entre le coût de revient des ouvrages et leur déboursé.
Grâce au suivi et au contrôle budgétaire, l’économiste détectera tout dépassement qui viendrait à survenir au-delà des strictes obligations contractuelles et du budget alloué à l’opération, appuyant ainsi le maître d’ouvrage vis-à-vis des entreprises adjudicataires dans la discussion de leurs mémoires de réclamation et procédant en permanence à l’ajustement des méthodes d’exécution mises en œuvre sur le chantier.


5.9La rédaction de toutes pièces nécessaires à la réalisation de la construction
Élaborer un projet de construction ou de réhabilitation lourde nécessite de savoir rédiger avec rigueur et précision le cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
Cette pièce contractuelle établit en effet de manière exhaustive l’ensemble des dispositions techniques indispensables à la bonne exécution des prestations du marché de travaux et doit par ailleurs s’avérer conforme à la réglementation.
L’expertise de l’économiste de la construction dans un projet de CCTP sur ces ceux plans est précieuse pour le maître d’ouvrage avant qu’il ne le publie.


5.10Le suivi financier des opérations
Il est essentiel de s’assurer du respect du planning d’un chantier de construction, de la bonne tenue des délais de livraison, afin d’éviter l’application, toujours regrettable, des pénalités de retard prévues au(x) marché(s), mais aussi et surtout d’entraîner des surcoûts. Il peut arriver que les délais puissent être allongés sans application de pénalités, notamment en cas de force majeure ou d’événements non prévisibles, tels que des intempéries, nécessitant un arrêt forcé des travaux.
Le respect de l’enveloppe financière allouée à une opération est d’évidence la question la plus cruciale, avec celle du respect des délais de réalisation, au cours de la mission de suivi d’un chantier que mène l’économiste de la construction.
Celui-ci réalise un état de situation mensuel afin de bien observer l’évolution du montant des dépenses engagées par rapport à l’état d’avancement des travaux. C’est cet état de situation qui offre au maître d’ouvrage l’accès à une information régulière sur le montant cumulé des travaux effectués à chaque stade de l’opération et de déterminer le montant du ou des acomptes successifs à verser aux entreprises, dans le cadre d’une gestion de trésorerie rigoureuse. Exprimé en pourcentage, l’état d’avancement des travaux fait l’objet d’une vérification récurrente par l’économiste de la construction.
Naturellement, tenir compte des risques et aléas propres au projet fait partie intégrante du travail d’estimation du coût de celui-ci. L’Afitep et l’Afnor ont, sur ce plan, défini le risque comme étant « la possibilité que se produise un événement, généralement défavorable, ayant des conséquences sur le coût ou le délai d’une opération et qui se traduit mathématiquement par un degré de dispersion des valeurs possibles autour de la valeur probable quantifiant l’événement et une probabilité pour que la valeur finale reste dans des limites acceptables ».
Cette notion de valeur finale est fréquemment l’obsession du maître d’ouvrage public, soucieux d’éviter d’avoir à soumettre à son assemblée délibérante une revalorisation de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée au projet, alors que l’opération elle-même est déjà très avancée, ce qui le place dans la situation d’avoir à justifier des dérapages financiers. L’intérêt du recours le plus en amont possible du processus constructif à un économiste du bâtiment permet de prémunir le maître d’ouvrage contre ce désagrément.


Chapitre 6
Les missions de l’économiste de la construction en maîtrise d’œuvre
6.1La mission « complète » de l’économiste de la construction en maîtrise d’œuvre
L’esquisse (ESQ)
L’économiste de la construction rédige, en partenariat avec l’équipe de conception, une description sommaire de l’ouvrage et engage un dialogue avec la maîtrise d’ouvrage afin de mieux comprendre les souhaits de cette dernière. Il fournit une première estimation du coût des travaux.
L’étude d’esquisse est une mission que le maître d’ouvrage peut confier à l’économiste de la construction ou, s’il la confie à son maître d’œuvre, le maître d’ouvrage peut missionner l’économiste pour être son interface à ce stade avec l’architecte. Dans ce second cas, l’architecte crée le dossier d’étude d’esquisse, qui vise à donner au maître d’ouvrage la connaissance des différentes possibilités et contraintes liées à son projet, que l’économiste de la construction vérifiera avant transmission au maître d’ouvrage.
La coordination entre le MOA et le MOE est ainsi garantie par l’économiste de la construction, lequel aura ensuite à participer aux réunions de concertation, organisées dès l’ouverture des travaux, voire à les animer, afin de s’assurer de l’état d’avancement de ceux-ci. Parmi les différentes études qui sont à mener dans le cadre d’un projet de construction (études d’avant-projet sommaire, études de projet et études d’exécution), l’ESQ est la première à être réalisée.
Les études d’esquisse ont pour finalité de définir le mode d’implantation d’un projet sur le terrain, l’organisation générale des espaces et l’articulation des pièces entre elles. Pour y parvenir, leur auteur, qu’il soit le maître d’œuvre ou l’économiste de la construction, doit appréhender les caractéristiques du site retenu pour la construction, faire l’inventaire des contraintes de toutes sortes, urbanistiques, réglementaires, etc., ainsi que recenser toutes données et documents d’ordre administratif, technique et financier nécessaires à l’établissement du projet. Le maître d’œuvre pour sa part se doit de vérifier la faisabilité de l’opération au regard des différentes contraintes (urbaines, géologiques, géotechniques, environnementales, de voiries et de réseaux divers) à partir du socle que constitue le programme du maître d’ouvrage : ses propositions architecturales en seront issues, que l’économiste de la construction expertisera pour s’assurer des délais de réalisation par corps d’état et des coûts générés par le parti architectural retenu.
L’économiste de la construction confirmera (ou infirmera) ainsi la compatibilité entre les exigences et besoins du maître d’ouvrage et l’enveloppe financière prévisionnelle affectée au projet une fois celui-ci défini. Si celle-ci n’est pas adéquate il requerra du maître d’œuvre un chiffrage révisé de l’exécution des travaux.
Tab. 6.1 Esquisse
	Livrables
	Code de la commande publique

		Notice technique et économique : faisabilité technico-économique, relevés exhaustifs, avant-métré(s).

	Étude de la compatibilité du projet avec l’enveloppe financière des travaux, pour l’ensemble des travaux.


	Article R2431-8
Les études d’esquisse ont pour objet :
1° De proposer une ou plusieurs solutions d’ensemble, traduisant les éléments majeurs du programme, d’en indiquer les délais de réalisation, d’examiner leur compatibilité avec la partie de l’enveloppe financière prévisionnelle retenue par le maître d’ouvrage et affectée aux travaux ;
2° De vérifier la faisabilité de l’opération au regard des différentes contraintes du programme et du site.





L’avant-projet (AVP)
Lors de cette phase subdivisée en deux étapes consécutives, avant-projet sommaire (APS) et avant-projet définitif (APD), l’économiste remet au maître d’ouvrage une description précise du projet ainsi qu’une estimation du coût prévisionnel des travaux à valeur contractuelle.
L’économiste en construction, au sein de l’équipe de maîtrise d’œuvre, s’engage donc sur un montant de travaux auquel s’appliquera un taux de tolérance variable en fonction de la complexité de l’ouvrage et du niveau d’avancement des études.
L’étude d’avant-projet (AVP) permet de disposer d’un descriptif du bâtiment à construire ou à rénover, en planifie les étapes et établit le coût du projet. Elle se déroule usuellement en deux phases : l’étude d’avant-projet sommaire, et l’étude d’avant-projet définitif.
Qu’il s’agisse d’une construction, d’une rénovation ou d’une réhabilitation, l’étude d’avant-projet est indispensable. Elle sert de base à l’élaboration du dossier de demande de permis de construire puisqu’elle contient le descriptif détaillé des travaux et l’estimation de leur coût prévisionnel.
Comme cela a déjà été évoqué ici, cette étude préalable décrit la composition générale de la construction (plans, physionomie extérieure du bâtiment, volumes intérieurs), et expose les solutions techniques envisagées. Elle définit également un premier calendrier de réalisation, et donne une estimation provisoire du coût des travaux. Ladite étude sera ensuite confirmée ou modifiée par l’étude d’avant-projet définitif.
Tab. 6.2 Avant-projet sommaire (APS)
	Livrable
	Code de la commande publique

	Une notice descriptive et estimative précisant la nature des prestations et l’estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux.
◊ L’objectif est d’arrêter le budget précisément par tranches, le plus en amont possible, ceci pour l’ensemble des travaux nécessaires.
	Article R2431-10
Les études d’avant-projet sommaire ont pour objet :
1° De préciser la composition générale en plan et en volume ;
2° D’apprécier les volumes intérieurs et l’aspect extérieur de l’ouvrage ;
3° De proposer les dispositions techniques pouvant être envisagées ;
4° De préciser le calendrier de réalisation et, le cas échéant, le découpage en phases fonctionnelles ;
5° D’établir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux.



Tab. 6.3 Avant-projet définitif (APD)
	Livrable
	Code de la commande publique

	Une notice descriptive et exhaustive précisant la nature des prestations et l’estimation définitive du coût prévisionnel des travaux (engagement sur le prix) décomposés en tranches et lots séparés (architecturaux, techniques, synthèse).
◊ S’engageant sur le prix, il est déjà recommandé d’établir la DPGF de la phase suivante (PRO), laquelle ne changera pas.
	Article R2431-11
Les études d’avant-projet définitif ont pour objet :
1° De déterminer les surfaces détaillées de tous les éléments du programme ;
2° D’arrêter en plans, coupes et façades les dimensions de l’ouvrage, ainsi que son aspect ;
3° De définir les principes constructifs, les matériaux et les installations techniques ;
4° D’établir l’estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, décomposée par corps d’état ;
5° De permettre au maître d’ouvrage d’arrêter définitivement le programme ;
6° De permettre la fixation du forfait de rémunération dans les conditions prévues par le marché public de maîtrise d’œuvre.





Le projet (PRO)
L’économiste de la construction réalise les pièces écrites descriptives des travaux en fonction des prescriptions retenues, consignées dans les cahiers des clauses techniques particulières ou CCTP. Il affine son estimation en incluant les dernières modifications.
Les études de projet (PRO), définies par le décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993, ont pour objet :
	de préciser les caractéristiques générales (forme) des différents éléments du projet de construction, celles des matériaux et leurs conditions de mise en œuvre ;

	de déterminer les lieux d’implantation, de chaque élément de structure du bâtiment, l’espace occupé sur le chantier à cet effet ainsi que de tous les équipements techniques ;

	d’identifier avec précision les tracés d’alimentations et d’évacuations des fluides ;

	d’établir le coût prévisionnel des travaux, décomposés par corps d’état, sur la base d’un avant-métré.


Le maître d’ouvrage, au vu de cette évaluation, sera alors en mesure d’arrêter le coût prévisionnel de la réalisation de l’ouvrage et d’estimer par conséquent les coûts de son exploitation, ainsi que déterminer le délai de réalisation de son projet.
Tab. 6.4 Projet (PRO) - Dossier de consultation des entreprises (DCE)
	Livrables
	Code de la commande publique

		Un descriptif détaillé par lots architecturaux prenant la forme d’un cahier des clauses techniques particulières, précis et exhaustif, ou CCTP.

	Une estimation du coût prévisionnel des travaux sur métré(s) prenant la forme d’une décomposition du prix global et forfaitaire, synthèse économique, ou DPGF.


	Article R2431-12
Les études de projet ont pour objet :
1° De préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents éléments de la construction, la nature et les caractéristiques des matériaux et les conditions de leur mise en œuvre ;
2° De déterminer l’implantation, et l’encombrement de tous les éléments de structure et de tous les équipements techniques ;
3° De préciser les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides ;
4° D’établir un coût prévisionnel des travaux décomposé par corps d’état, sur la base d’un avant-métré ;
5° De permettre au maître d’ouvrage, au regard de cette évaluation, d’arrêter le coût prévisionnel de l’ouvrage et d’estimer les coûts de son exploitation ;
6° De déterminer le délai global de réalisation de l’ouvrage.
Article R2431-14
[Ces études] servent de base à la mise en concurrence des opérateurs économiques chargés des travaux par le maître d’ouvrage.
Lorsque le maître d’ouvrage retient une offre qui comporte une variante, le maître d’œuvre doit compléter les études du projet pour en assurer la cohérence, notamment en établissant la synthèse des plans et spécifications et, le cas échéant, prendre en compte les dispositions découlant d’un permis de construire modifié.

	 
	Article R2431-15
Les études d’exécution permettent la réalisation de l’ouvrage. Elles ont pour objet, pour l’ensemble de l’ouvrage ou pour les seuls marchés publics concernés :
1° D’établir tous les plans d’exécution et spécifications à l’usage du chantier ainsi que les plans de synthèse correspondants ;
2° D’établir sur la base des plans d’exécution un devis quantitatif détaillé par marché public ;
3° D’établir le calendrier prévisionnel d’exécution des travaux par marché public ;
4° D’effectuer la mise en cohérence technique des documents fournis par les opérateurs économiques chargés des travaux lorsque les documents pour l’exécution des ouvrages sont établis pour partie par la maîtrise d’œuvre et pour partie par ces opérateurs ;
5 L’examen de la conformité au projet des études d’exécution et leur visa lorsqu’elles sont faites par un opérateur économique chargé des travaux et les études d’exécution lorsqu’elles sont faites par le maître d’œuvre.
Lorsque les études d’exécution sont, partiellement ou intégralement, réalisées par les opérateurs économiques chargés des travaux, le maître d’œuvre s’assure que les documents qu’ils ont établis respectent les dispositions du projet et, dans ce cas, leur délivre son visa.





L’assistance à la passation des contrats de travaux (ACT)
L’économiste de la construction effectue l’analyse des offres pour la maîtrise d’ouvrage en fonction des critères définis pour choisir le mieux disant. L’économiste en construction assiste la maîtrise d’ouvrage dans les négociations avec les entreprises.
L’ACT est l’assistance à la passation du contrat de travaux que peut proposer le maître d’œuvre au maître d’ouvrage dans le cadre de ses missions pour la réalisation de travaux de construction ou de réhabilitation de bâtiments. C’est toutefois une mission qui peut être prise en charge par le prestataire AMO (assistance à maîtrise d’ouvrage).
Durant cette phase, l’économiste de la construction s’appuiera sur les études et les éléments juridiques, administratifs et financiers qu’il aura préalablement collectés et expertisés lors des phases précédentes.
Pour réussir ce qui est l’une des phases décisives de l’opération, celle du choix des prestataires qui vont construire l’ouvrage, qu’il s’agisse d’une entreprise générale ou de chaque corps d’état, la préparation de la consultation des entreprises, suivant des modes et procédures de passation et d’attribution des marchés très codifiés, est capitale, notamment la rédaction du cahier des charges adressé avec le dossier de consultation des entreprises (CCTP, DPGF, DQE, BPU, pièces graphiques…), puis l’examen des candidatures reçues et la sélection des candidats suivant les critères définis par le pouvoir adjudicataire pour le contrat de travaux (classement par lot).
Cette analyse des offres se fera au regard de leurs éventuelles variantes et propositions complémentaires, émises dans l’intérêt de l’exécution du marché.
Enfin, l’économiste de la construction assurera la préparation de toutes les mises au point nécessaires à la passation du marché de travaux par le maître d’ouvrage et, en particulier, la rédaction de l’acte d’engagement.
Tab. 6.5 Assistance à la passation des contrats de travaux (ACT)
	Livrables
	Code de la commande publique

		Analyse des offres par lot.

	Rédaction d’un rapport d’analyse des offres (RAO), de synthèse économique.

	Mise au point des dossiers marchés, afin d’éviter les travaux modificatifs qui rendraient difficile le respect du budget, sur la base de la DPGF.


	Article R2431-13
L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux sur la base des études qu’il a approuvées a pour objet :
1° De préparer la consultation des opérateurs économiques chargés des travaux, en fonction du mode de passation des marchés publics ;
2° De préparer la sélection des candidatures et de les examiner ;
3° D’analyser les offres et, le cas échéant, les variantes ;
4° De préparer les mises au point permettant la conclusion des marchés publics par le maître d’ouvrage.





La direction d’exécution des travaux (DET) ou maîtrise d’œuvre d’exécution
L’économiste de la construction s’assure de la bonne mise en œuvre des prescriptions et réalise le suivi financier du chantier.
La direction d’exécution des travaux (DET) définit le cadre, dont l’économiste de la construction est le garant, des relations entre maître d’ouvrage et maître d’œuvre, à partir de l’établissement puis de la notification à son (ses) titulaire(s) du marché.
La mission de DET a été explicitement définie par la loi MOP, régissant les relations entre la maîtrise d’ouvrage publique et la maîtrise d’œuvre (MOE) et en fait une mission « de base ». Elle s’impose dans les marchés publics pour chaque projet de construction neuve aussi bien que de réhabilitation. Par extension, ce cadre s’est clairement imposé progressivement aux marchés privés.
La désignation des différents intervenants et la passation des marchés étant clôturées à la phase précédente – celle relative à l’appel d’offres avec constitution du dossier de consultation des entreprises (DCE) puis analyse des candidatures et offres –, cette phase de suivi d’exécution des travaux intervient comme une suite logique pour l’économiste du bâtiment s’il se la voit confier.

Le suivi de chantier
Parce qu’il doit surveiller le déroulé des prestations des différents corps d’état jusqu’à l’achèvement des travaux, la direction d’exécution des contrats mobilise des compétences techniques du domaine du BTP.
Les situations varient d’un projet à l’autre : le contrat de maîtrise d’œuvre peut stipuler que la direction d’exécution sera consubstantielle à la mission d’ordonnancement, pilotage et coordination (OPC). En tout état de cause, qu’elle soit impartie au maître d’œuvre, à l’économiste du bâtiment ou à l’OPC, cette mission vise à organiser la réalisation des travaux sur le site retenu, mais sur la durée, en établissant le calendrier de déroulement des tâches. La direction d’exécution pilote et anime les réunions périodiques destinées à s’assurer du respect des plannings et des plans et des documents techniques validés lors des phases précédentes (PRO). Les comptes-rendus de ces réunions de chantier sont rédigés et transmis par la direction d’exécution. Les économistes de la construction en ont la pratique et l’expérience.


La préparation et la délivrance des ordres de service
Le maître d’ouvrage peut décider d’apporter, sur le conseil de l’économiste de la construction, mais aussi du maître d’œuvre, des adaptations ou aménagements du projet en cours de réalisation de celui-ci, des contraintes initiales s’avérant trop rigides ou complexes à exécuter par les prestataires, exposant à des surcoûts, ou à raison de difficultés de livraison de matériaux de chantier. En ce cas, le projet de travaux doit connaître des modifications ou des adaptations. L’économiste de la construction consulte le maître d’œuvre à la demande du maître d’ouvrage si ces adaptations sont de nature à modifier le projet architectural, mesure l’impact financier en moins-value ou plus-value et prépare la délivrance des ordres de service correspondants aux entreprises de travaux.


Le contrôle de la conformité de la réalisation de l’ouvrage
Liés contractuellement par un marché, public ou privé, les entreprises et autres prestataires présents sur le chantier sont tenus de respecter leurs engagements pour réaliser les travaux, en entreprise générale ou de leur corps d’état. La vérification de la bonne exécution jusqu’à la réception des travaux est donc importante ainsi que les opérations de réception puisque ces dernières constituent le point de départ calendaire de la garantie de parfait achèvement et de la garantie décennale. L’économiste de la construction est à même d’assurer cette tâche.
Le contrôle de conformité doit également porter sur le respect des autorisations d’urbanisme et spécifiquement des dispositions du permis de construire. Obtenir la conformité de la construction exige que soit vérifiée la parfaite concordance aux plans architectural et du droit de l’urbanisme et de la construction entre le projet arrêté au stade du permis de construire et la construction effectivement réalisée.
Enfin, des documents attendus des prestataires doivent être contrôlés : aux termes de leurs contrats, les entrepreneurs sont aussi tenus d’émettre certains documents dont la direction d’exécution a pour mission de vérifier qu’ils sont conformes aux dispositions contractuelles et, notamment, les attestations d’assurances de responsabilité civile et de garantie décennale, ainsi que les garanties de livraison ou de remboursement.
Enfin, la direction d’exécution s’assure que le coordonnateur sécurité protection santé (SPS) a établi exhaustivement le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO), lequel contient les informations nécessaires aux futures interventions de maintenance sur l’ouvrage.


La gestion financière du projet
Le suivi du budget prévisionnel par l’économiste de la construction vise à prévenir tout risque de dépassement et la mobilisation d’un financement complémentaire par le maître d’ouvrage. Aussi un projet de décompte mensuel et des demandes d’avances sont-ils requis des entreprises qu’il est de sa responsabilité de valider avant transmission au maître d’ouvrage.
Dans les cas où des travaux supplémentaires s’avèrent incontournables, l’économiste de la construction, après échange avec le maître d’œuvre, contrôle et valide les devis de travaux complémentaires et établit les états d’acompte correspondants, comme il propose par ailleurs l’application des éventuelles pénalités en cas de retard constaté.
Il revient fréquemment à l’économiste du bâtiment d’avoir à calculer le décompte général définitif, qui est établi au terme des opérations de réception. Il nécessite la vérification du décompte final émis par l’entrepreneur pour chaque corps d’état, soit les travaux effectivement constatés avec les sommes facturées. Au cas où des mémoires en réclamation seraient déposés par des entreprises, il en assure l’instruction. En définitive, la direction d’exécution veille au respect de l’ensemble des dispositions des marchés de travaux, mobilisant des compétences techniques et financières.
Tab. 6.6 Direction de l’exécution des travaux (DET)
	Livrables
	Code de la commande publique

		États d’acompte mensuel des entreprises ou situations de travaux.

	Analyse des travaux supplémentaires.

	Suivi financier de l’avancement du chantier.


	Article R2431-16
La direction de l’exécution des marchés publics de travaux a pour objet :
1° De s’assurer que les documents d’exécution ainsi que les ouvrages en cours de réalisation respectent les dispositions des études effectuées ;
2° De s’assurer que les documents qui doivent être produits par les opérateurs économiques chargés des travaux, ainsi que l’exécution des travaux sont conformes aux clauses de leur marché public ;
3° De délivrer tous ordres de service, d’établir tous procès-verbaux nécessaires à l’exécution du marché public de travaux, de procéder aux constats contradictoires et d’organiser et de diriger les réunions de chantier ;
4° De vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d’avances présentés par les opérateurs économiques chargés des travaux, d’établir les états d’acomptes, de vérifier le projet de décompte final et d’établir le décompte général ;
5° D’assister le maître d’ouvrage en cas de différend sur le règlement ou l’exécution des travaux.






L’assistance aux opérations de réception (AOR)
L’économiste de la construction solde les comptes du chantier en validant les décomptes généraux définitifs.
Le maître d’ouvrage prononce la réception, avec ou sans réserve. L’acte produit par lui fait courir les délais de la garantie de parfait achèvement due par les seules entreprises, de la responsabilité décennale et de la garantie de bon fonctionnement.
Une visite contradictoire de l’ouvrage réalisé en vue de sa réception est organisée, dont la direction d’exécution tient le procès-verbal, auquel est annexée la liste des éventuelles réserves identifiées par le maître d’ouvrage au cours de cette visite de réception.
Elle reste active jusqu’à la levée des réserves formulées en suivant le déroulement des reprises consécutives à ces réserves et constate leur levée à la date prévue dans le procès-verbal de réception en présence du maître d’ouvrage et de l’entreprise concernée.
Tab. 6.7 Assistance aux opérations de réception (AOR)
	Livrables
	Code de la commande publique

	Viser le décompte général définitif faisant ressortir la garantie de parfait achèvement (GPA), due 1 an post-réception.
	Article R2431-18
L’assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement a pour objet :
1° D’organiser les opérations préalables à la réception des travaux ;
2° D’assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux jusqu’à leur levée ;
3° De procéder à l’examen des désordres signalés par le maître d’ouvrage ;
4° De constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à leur exploitation.






6.2Les autres missions possibles de l’économiste de la construction au sein de l’équipe de maîtrise d’œuvre
Ordonnancer, piloter, coordonner (OPC) : le rôle de coordonnateur de travaux
Un OPC, dont l’acronyme signifie « ordonnancement, pilotage, et coordination », est un professionnel intervenant sur les chantiers de construction. Il occupe un rôle central dans l’exécution des projets, s’assurant que les travaux soient réalisés dans les délais et le budget prévus. Ses missions touchent à l’optimisation des ressources, la communication entre les intervenants et l’organisation des tâches, de la phase d’étude à la livraison du projet.
Le cadre de la mission de l’OPC chantier est défini par la loi MOP de juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. Celle-ci lui assigne deux tâches principales :
	maîtriser l’exécution du chantier et coordonner ses acteurs ;

	harmoniser les actions dans le temps et l’espace.


La mission de l’OPC chantier se décompose en plusieurs fonctions : l’ordonnancement, le pilotage et la coordination d’un projet de construction.
On entend par ordonnancement tout ce qui a trait à la préparation et à la conception du déroulement du chantier. L’OPC est associé à l’étude préliminaire de faisabilité du projet et identifie les facteurs clés, tels que les contraintes, les procédures et formalités administratives ainsi que les tâches élémentaires à accomplir. À l’issue de cette phase, il établit un calendrier identifiant la chronologie de chacune des opérations nécessaires à la bonne exécution des travaux.
On entend par pilotage la charge d’assurer le suivi de chantier tout au long de son déroulement, et ce jusqu’à la levée des réserves. La mise en œuvre des tâches définies durant la phase d’ordonnancement, le respect des délais et l’application d’éventuelles mesures correctives liées à d’éventuelles intempéries, malfaçons, dysfonctionnements y sont inclus.
On entend par coordination la mission de supervision des différents acteurs du projet, à commencer par la gestion du planning des équipes mobilisées sur le chantier et l’exécution des tâches selon les termes définis par le cahier des charges établi. L’OPC veille à garantir également un dialogue permanent entre les intervenants, notamment à travers la planification de visites, de réunions de chantier, la rédaction des comptes-rendus et procès-verbaux de réception des travaux.
Le pilote OPC exerce donc un rôle stratégique dans l’organisation d’une opération de construction, notamment lorsque le chantier n’est pas exécuté par une même entreprise tous corps d’état mais par plusieurs entreprises indépendantes les unes des autres. Dans ce cas, il assure la liaison entre les différents acteurs du bâtiment.
La mission d’OPC permet, si elle est menée avec rigueur, de prévenir ou de minimiser les coûts supplémentaires liés aux aléas du chantier. Globalement, elle permet de garantir la rentabilité de l’ouvrage en construction grâce à une bonne maîtrise du budget alloué à l’opération.
Les économistes de la construction sont donc particulièrement qualifiés pour mener des missions d’OPC, qui demandent des qualités professionnelles et des compétences multiformes :
	rigueur et précision ;

	sens de l’organisation et d’exercice de responsabilités ;

	connaissance des métiers du bâtiment présents sur le chantier ;

	communication et aptitude relationnelle pour prévenir ou gérer tout éventuel conflit ;

	résistance à toute éventuelle pression ;

	réactivité et capacité d’adaptation pour faire face à la survenance d’aléas ;

	qualités rédactionnelles afin de rédiger les rapports d’avancement.


Tab. 6.8 Direction de l’exécution des travaux (DET) - Assistance aux opérations de réception (AOR)
	Missions
	Code de la commande publique

		Visites du chantier.

	Compte-rendu.

	Étroite relation hebdomadaire entre les contraintes du planning assumées en OPC.


	Article R2431-17
L’ordonnancement, la coordination et le pilotage du chantier ont respectivement pour objet :
1° D’analyser les tâches élémentaires portant sur les études d’exécution et les travaux, de déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique par des documents graphiques ;
2° D’harmoniser dans le temps et dans l’espace les actions des différents intervenants au stade des travaux ;
3° Au stade des travaux et jusqu’à la levée des réserves dans les délais impartis dans les marchés publics de travaux, de mettre en application les diverses mesures d’organisation arrêtées au titre de l’ordonnancement et de la coordination.





Le diagnostic déchets
Le but du diagnostic déchets est de fournir aux maîtres d’ouvrage la nature, la quantité et la localisation des différents matériaux et produits (conformément au décret du n° 2011-610 du 31 mai 2011) présents dans l’emprise de l’opération de démolition.
L’économiste est naturellement prédestiné pour cette mission, qui repose sur une capacité à quantifier la nature et la localisation des différents matériaux et produits.


La démolition et le désamiantage
Pour les bâtiments destinés à la destruction, un retrait préalable des matériaux contenant de l’amiante (désamiantage) doit être réalisé, chaque fois que c’est techniquement possible.
Pour les bâtiments en usage, si le diagnostic amiante conclut à la présence de matériaux contenant de l’amiante friable (flocages, calorifugeages et faux plafonds), dont l’état de conservation constitue un risque pour les occupants (état intermédiaire de conservation N = 2, avec un niveau d’empoussièrement mesuré (E) > 5 fibres d’amiante/litre d’air, ou état dégradé N =3), des travaux doivent être engagés systématiquement par le propriétaire.
Dans le cadre d’une opération de désamiantage, démantèlement et déconstruction, les principales thématiques concernées sont :
	le respect de la réglementation liée à la présence de matériaux contenant de l’amiante, du plomb ou d’autres polluants du bâtiment ;

	le chiffrage des travaux ;

	la sélection des entreprises ;

	le traitement, la valorisation et le réemploi des déchets qui peuvent devenir une ressource ;

	la prise en compte et l’information aux riverains et aux tiers ;

	la protection, la consignation et/ou le dévoiement des réseaux ;

	la limitation des nuisances liées aux travaux : bruit, poussières, vibrations, trafic généré ;

	la méthodologie de déconstruction : mécanique ou à l’explosif (stabilité provisoire, cinématique de chute) ;

	la remise en état et en sécurité du site.





6.3Le coût de la prestation d’un économiste de la construction en maîtrise d’œuvre
Le tarif d’un économiste de la construction consiste en un honoraire (paiement à l’heure) allant de 80 à 120 euros de l’heure (conditions économiques 2022).
Ce professionnel peut aussi demander un forfait correspondant à un certain pourcentage du montant global du projet. Ce montant est d’environ 7 % si l’économiste de la construction travaille seul. S’il œuvre au sein de ou avec un cabinet d’architecte, sa prestation coûtera en moyenne dans les 10 % du coût du projet.
Mais outre ce prix global, le technicien demande aussi un forfait de quelques centaines d’euros pour la réception des travaux.


Chapitre 7
Les missions de l’économiste de la construction intervenant en assistance à maîtrise d’ouvrage
7.1Les défis de la maîtrise d’ouvrage
Élus au sein des collectivités, bailleurs de logements, responsables immobiliers, institutionnels, industriels… tous les maîtres d’ouvrage ont pour mission de faire face aux défis que doit relever un projet.
Dans un contexte où l’acte de construire devient plus complexe et dans lequel les intervenants se multiplient, l’assistance d’un économiste devient de plus en plus indispensable.
Interlocuteur privilégié de la maîtrise d’ouvrage, l’économiste est capable d’écouter et de comprendre chaque acteur du projet :
	il conseille le maître d’ouvrage sur ses droits et responsabilités ;

	indépendant et transparent, il préconise des solutions objectives dans l’intérêt de l’opération ;

	il apporte sa connaissance des acteurs et des prix pratiqués ;

	doté d’une vision globale et détaillée des coûts, il accompagne la maîtrise d’ouvrage dans sa décision d’achat, la réalisation des études de faisabilité, le montage financier ainsi que dans la gestion de son patrimoine ;

	homme de solutions, il propose des alternatives ou des options à la maîtrise d’ouvrage lorsque des difficultés techniques ou économiques surviennent.


L’économiste de la construction va assister le maître d’ouvrage dans ses choix et activités en lui apportant des éléments d’analyse d’un point de vue économique, financier, et parfois technique.
La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage est déterminée dans son contenu, plus ou moins englobant, par un contrat établi avec le maître d’ouvrage (MOA). Le périmètre de la fonction d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) n’est en effet pas légalement encadré avec précision par le législateur.
Le maître d’ouvrage détermine donc librement son besoin de concours dans la réalisation de l’ouvrage qu’il projette, confronté qu’il est à l’identification des solutions techniques les plus appropriées, des délais à respecter, de l’enveloppe financière prévisionnelle qu’il entend y consacrer, de la prise en compte des multiples contraintes légales et réglementaires, des procédures de sélection des différents intervenants au regard de leurs compétences techniques et enfin du suivi d’exécution des travaux.
Cette assistance est souvent assortie d’une étude en coût global (CG), appelée « Life Cycle Costing » en anglais : à savoir, la simulation du coût total d’un bâtiment tout le long de sa durée de vie (construction, études, modifications, exploitation, durabilité et déconstruction).
L’accompagnement peut donc être de nature administrative, juridique, financière et technique.
S’il est fait appel à lui, l’économiste de la construction exerçant la fonction d’AMO assure une mission d’accompagnement qui peut être partielle ou globale, dans la conduite du projet, répondant ainsi à un besoin de coordination dans la mise en œuvre des décisions du maître d’ouvrage et de représentation de celui-ci vis-à-vis de l’ensemble des professionnels de l’acte de bâtir.
L’économiste de la construction a a fortiori vocation à exercer le rôle d’AMO dans la mesure où le donneur d’ordre requiert des études préalables précises (administratives, fonctionnelles, etc.).
Important
La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage se distingue de la mission de maîtrise d’œuvre. En effet, si le maître d’œuvre assure la conception et la réalisation d’un ouvrage, l’AMO est quant à lui le trait d’union entre le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre.



La nécessité d’avoir recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage est naturellement fonction des compétences intrinsèques de la maîtrise d’ouvrage. L’économiste de la construction, parce qu’il est neutre et indépendant, et parce qu’il dispose de compétences diversifiées dans les nombreux domaines de la construction, est en capacité de mobiliser cette expertise et permettre ainsi au maître d’ouvrage de se centrer sur les tâches fondamentales liées à son statut de donneur d’ordre.


7.2Les missions fondamentales de l’économiste intervenant en assistance à maîtrise d’ouvrage
Tout au long des étapes d’élaboration d’un projet, l’économiste doit appréhender l’estimation de celui-ci et ce, au fur et à mesure des évolutions et changements des options du bâtiment. Il doit également, du fait de la précision optimisée, depuis la phase programmation / esquisse / APS / APD / PRO, veiller à alerter l’équipe de maîtrise d’œuvre de tout dérapage ou évolution du budget global pour le contenir dans l’enveloppe fixée, sauf choix stratégique du maître d’ouvrage. Ce chiffrage peut inclure l’exploitation à travers le coût global du bâtiment dans sa gestion et son entretien pour une durée déterminée.

L’assistance économique en phase faisabilité
En phase faisabilité, sur la base de différents scénarios fournis par le maître d’ouvrage, l’économiste de la construction détermine l’enveloppe budgétaire du projet :
	il élabore une estimation comparative des différents scénarios : cette comparaison présente les coûts de travaux intégrant les surfaces (utiles et dans œuvre), les ratios de prix, et le coût toutes dépenses confondues (« TDC », intégrant toutes les prestations, aléas, révisions…) ;

	il vérifie l’opportunité de ces solutions ;

	il participe à la définition de l’équilibre financier de l’opération ;

	il détermine le coût du projet et émet un avis sur la programmation des investissements ;

	il traduit le besoin en préprogrammation ;

	il conjugue les impératifs financiers, techniques et juridiques du projet pour la décision finale ;

	il réalise une note de synthèse explicitant le chiffrage des scénarios et les éléments saillants.




L’assistance économique en phase programmation
Conformément à l’article 2 de la loi relative à la maîtrise d’ouvrage et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée (loi MOP), « le maître d’ouvrage définit dans le programme les objectifs de l’opération, les besoins qu’elle doit satisfaire, ainsi que les contraintes et exigences de qualité sociale, urbanistique, architecturale, fonctionnelle, technique et économique, d’insertion dans le paysage et de protection de l’environnement, relatives à la réalisation et à l’utilisation de l’ouvrage ».
Le maître d’ouvrage, au moment où il fixe la définition de ses besoins, ne saurait omettre de bien appréhender et comprendre les besoins des futurs utilisateurs
Le programme est par conséquent un document essentiel, élaboré par le maître d’ouvrage et pour la préparation duquel l’économiste de la construction peut être sollicité, voire assurer la mission d’élaboration dans son ensemble.
Destiné au(x) maître(s) d’œuvre, il constitue un support sur lequel se fondent les échanges avec ce(s) dernier(s), une sorte de « feuille de route » du projet. Il est établi sur la base du scénario retenu lors des études de faisabilité. Il précise les objectifs de l’opération, en décrit le contexte de réalisation, décrit les fonctionnalités de l’ouvrage et les attentes en matière de performance technique et de développement durable. Il fixe également les objectifs en matière de coût d’investissement et de délai de mise en service.
Le programme est à la fois le support de la consultation de maîtrise d’œuvre, l’élément-référent du projet architectural du futur concepteur et un outil à partir duquel s’établiront les échanges entre le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre. Il a donc vocation à permettre :
	la parfaite compréhension par le maître d’œuvre des enjeux identifiés par le maître d’ouvrage ;

	l’expression pertinente, en termes de qualité d’usage attendue et de qualité technique, des exigences du donneur d’ordre ;

	la hiérarchisation des prescriptions, contraintes et recommandations du maître d’ouvrage ;

	la mise en évidence des contraintes techniques particulières inhérentes au projet qui s’ajoutent aux exigences générales ;

	l’intégration de la notion de coût global (prescriptions du maître d’ouvrage en termes de maintenance et d’exploitation).


À l’issue de la phase de définition du programme, le maître d’ouvrage procédera à la désignation des différents prestataires intellectuels indispensables au bon déroulement de la phase « conception », tels que le maître d’œuvre et ses co-traitants, en fonction des compétences requises par le maître d’ouvrage, le contrôleur technique, le coordinateur en matière de sécurité et de protection de la santé (CSPS), etc.
Tab. 7.1 L’assistance économique en phase programmation
	Livrables
	Missions

		Le programme général puis le programme technique détaillé (en général, l’économiste ne fait que participer à ce document, qui peut être réalisé par un programmiste).

	L’estimation du coût des travaux (ET), restructuration et bâti neuf.

	L’estimation du coût de l’opération.

	Le calendrier et l’échéancier des dépenses.


	Au cours de cette phase, l’économiste de la construction assiste le maître d’ouvrage dans la définition des objectifs de l’opération et des performances attendues :
	recensement des exigences et des contraintes ;

	analyse du projet de plan fonctionnel ;

	évaluation du budget de l’opération ;

	vérification de l’adéquation des besoins exprimés (programme) et des possibilités de financement.







L’assistance au choix du maître d’œuvre dans le cadre de concours
La mission consiste en l’analyse des prestations remises par les concurrents dans le cadre de concours de maîtrise d’œuvre.
Elle comprend un rapport visant à comparer objectivement les différents projets présentés par les concurrents et la participation aux réunions de travail décidées par la personne publique.
Les différentes analyses comparatives portent sur :
	analyse des surfaces (utiles, SDO Anap, SDP, des espaces extérieurs), comparaison par rapport au programme, comparaison des surfaces annoncées par le projet remis avec celles calculées par le titulaire ;

	analyse du coût prévisionnel des travaux proposés par les concurrents et recalcul par le titulaire d’un coût prévisionnel ;

	indication des économies possibles permettant de se rapprocher de l’enveloppe financière prévisionnelle définie par le maître d’ouvrage ;

	analyse des prestations techniques prévues (façades, verrières, espaces extérieurs, rapport surfaces vitrées / surfaces pleines, type d’isolation, type d’étanchéité, type de menuiseries extérieures, etc.). Cette analyse porte sur la qualité des matériaux prévus en termes de facilité de mise en œuvre, de durée de vie, facilité d’entretien, et maintenance ;

	analyse du coût des équipements techniques proposés par les différents concurrents.


Au terme de cette mission, l’économiste établit une étude détaillée par concurrent et une fiche de synthèse comparative des concurrents reprenant les principales caractéristiques financières de l’opération : coût prévisionnel par type de surface, coût prévisionnel par corps d’état.
Tab. 7.2 L’assistance au choix du maître d’œuvre après remise des offres de prestations
	Livrables
	Missions

		Dossier de consultation du maître d’œuvre.

	Rapport d’analyse des candidatures.

	Rapport d’analyse des offres.


	En synthèse, au cours de cette phase, l’économiste de la construction :
	propose les types de marchés et les procédures ;

	participe à l’élaboration et à la validation du dossier de consultation des concepteurs (DCC) ;

	analyse et sélectionne les candidatures ;

	analyse les offres et rédige le rapport d’analyse des offres ;

	fournit l’analyse des candidatures et des offres de prestations (avec ou sans concours) ;

	rédige la mise au point des marchés.







L’assistance au suivi économique programme / projet
Missions en phase conception
Ces missions s’appliquent aussi bien pour un projet en loi MOP que pour un projet en conception-réalisation.
Dans le cadre de projets élaborés en mode BIM, l’économiste devra être en mesure de vérifier les données quantitatives sur la base de la maquette fournie à chaque étape du projet. Dans ce cas, il formulera un avis sur la qualité générale de la maquette BIM et son exploitation pour l’économie à chaque phase.


Phase avant-projet sommaire (APS)
L’économiste procède dans un rapport aux vérifications et propositions suivantes. Ces vérifications ont notamment vocation à permettre le contrôle du respect du programme.
	Vérification de l’exactitude des surfaces utiles, hors œuvre et dans œuvre pour une construction neuve, et dans œuvre pour une réhabilitation : cette vérification vise à confirmer ou infirmer les surfaces calculées par le maître d’œuvre, en vue de calculer le prix au mètre carré de l’ouvrage.

	Analyse détaillée de l’estimation du coût des travaux par corps d’état à partir d’un examen approfondi du dossier APS, notamment pièces graphiques, écrites, et programme.

	Proposition de corrections pour les prix composés qui apparaissent injustifiés.

	Comparaison du coût au mètre carré obtenu de manière globale et pour les différents ratios permettant de justifier la fiabilité du chiffrage.

	Détermination d’un coût toutes dépenses confondues en valeur fin de chantier, par ajout au coût travaux obtenu de toutes les autres dépenses (prestataires intellectuels, provision pour révisions de prix…).

	Analyse de toutes les modifications de programme annoncées par la maîtrise d’œuvre, du point de vue financier et du point de vue contractuel.

	Indication des particularités du projet qui influencent à la hausse le coût de l’ouvrage (parti architectural, façades, matériaux, rapports SDO/SU…).

	Analyse des économies proposées par la maîtrise d’œuvre.

	Assistance à la rédaction et à l’évaluation d’un programme d’économie le cas échéant.

	Propositions chiffrées de postes pouvant figurer dans ce programme.




Phase avant-projet détaillé (APD)
Le titulaire du marché procède dans un rapport aux vérifications et propositions suivantes. Ces vérifications ont notamment vocation à permettre le contrôle du respect du programme.
	Contrôle et synthèse de la prise en compte par le maître d’œuvre des observations formulées à l’APS ou au cours de l’APD, tant sur le plan technique que financier.

	Comparaison des surfaces avec celles du dossier APS, et vérification des surfaces APD. Cette vérification sera faite sur la base d’un métré fourni selon les projets par la maquette BIM ou la maîtrise d’ouvrage.

	Examen détaillé des pièces graphiques et écrites, afin de repérer les imperfections, notamment :


	discordance entre pièces écrites et graphiques ;

	insuffisante description de l’ouvrage ;

	imprécision dans la localisation des ouvrages ;

	articles manquants ou insuffisamment décrits dans pièces écrites ;

	insuffisance de plans joints au dossier, nuisant à la compréhension ;

	avis détaillé sur la qualité et la pérennité de la construction ;

	analyse détaillée de l’estimation du coût des travaux par lot à partir d’un examen approfondi du dossier APD, notamment pièces graphiques, écrites ;

	proposition de corrections pour les prix unitaires qui apparaissent injustifiés, ou en intégrant les prestations manquantes. Cette analyse donnera lieu à une estimation par le titulaire explicitant les modifications apportées par rapport à l’estimation du maître d’œuvre ;

	analyse de toutes les modifications de programme annoncées par la maîtrise d’œuvre, du point de vue financier et du point de vue contractuel.


	Indication des particularités du projet qui influencent à la hausse le coût de l’ouvrage (parti architectural, façades, matériaux, rapports surface dans œuvre / surface utile…).

	Analyse des économies proposées par la maîtrise d’œuvre.

	Assistance à la rédaction et à l’évaluation d’un programme d’économie le cas échéant. Propositions chiffrées de postes pouvant figurer dans ce programme.


Tab. 7.3 L’assistance au suivi économique du programme ou du projet – phase conception
	Livrables
	Missions

	Il réalise un livrable final rassemblant :
	l’ensemble des analyses réalisées ;

	les points d’attention relevés ;

	les conclusions et axes d’optimisation en découlant.


Les réserves bloquantes nécessitant une réponse de la maîtrise d’œuvre seront consignées et les réponses apportées analysées.
Les éventuels écarts seront consignés et justifiés dans un tableau de suivi et de comparaison afin de garantir la traçabilité des décisions prises et des changements opérés.
	En synthèse, et sur la base des documents transmis par la maîtrise d’œuvre, l’économiste de la construction étudie les différentes solutions présentées et notamment :
	la faisabilité des choix techniques ;

	la cohérence avec le projet global ;

	la conformité au programme ;

	la prise en compte des remarques du ministère à l’issue de la phase précédente ;

	la cohérence des hypothèses de chiffrage avancées ;

	le niveau de provisions pour aléas et révisions de prix.


En s’appuyant sur ses bases de données et son expérience de missions similaires, il réalise une analyse critique technique et fonctionnelle du dossier APD (pièces graphiques et écrites) portant sur les critères de performance de coûts et de délais et son évolution depuis la phase initiale.



En phase de consultation des entreprises, la première étape consiste en l’analyse de la complétude des dossiers PRO remis par le maître d’œuvre et en la vérification des éléments remis au titre de la phase considérée.
Plus particulièrement, l’économiste de la construction détaille les aspects qui seront spécifiquement analysés :
	vérification des surfaces par la réalisation de métrés sur les plans fournis. Les données mesurées sont mises en parallèle dans un tableau avec les surfaces de la maîtrise d’œuvre, afin de relever efficacement toute différence entre les mesures respectives. Le tableau fait également apparaître les données validées en phase précédentes et au programme, ce qui permet le suivi de l’évolution du projet, la prise en compte des remarques formulées et le respect du programme (voir exemple de tableau dressé pour la phase APD) ;


Tab. 7.4 Comparaison des données mesurées
	 
	Surface candidat bleu
	Surface économiste
	Différence

	SDP (surface de plancher)
	31 069 m²
	30 058 m²
	1 011 m2

	SU (surface utile)
	25 705 m²
	22 515 m²
	3 190 m2



	contre-expertise des coûts annoncés : suivant les surfaces vérifiées, les équipements prévus et les hypothèses inscrites dans le dossier analysé, il réalise un recalcul de l’estimation du coût des travaux ;


Tab. 7.5 Contre-expertise de l’estimation des coûts
	N°
	Désignation
	 
	Candidat Bleu
	Économiste
	Écart

	Date de valeur
	Date de valeur

	01/01/20XX
	01/04/20XX
	€
	%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	001
	Démolition
	 
	564 198
	791 808
	197 922
	31 %

	001
	Désamiantage - Déplombage
	 
	106 748
	178 810
	62 663
	51 %

	002
	Déconstruction
	 
	542 080
	731 769
	-
	0 %

	 
	 
	 
	-
	-
	-
	 

	100
	Corps d’état enveloppe
	 
	30 375 906
	32 445 870
	1 799 969
	5 %

	101
	Préparation des sols (yc Installation de chantier)
	 
	2 154 087
	1 776 798
	- 328 078
	- 13 %

	102
	Terrassement / gros œuvre
	 
	19 389 007
	19 813 934
	369 502
	2 %

	103
	Charpentes / Structure
	 
	3 265 128
	5 221 937
	1 701 573
	45 %

	104
	Couvertures / Étanchéité
	 
	1 956 302
	1 956 302
	-
	0 %

	105
	Métallerie / Menuiseries extérieures
	 
	3 036 502
	3 412 514
	326 967
	9 %

	106
	Verrières
	 
	-
	-
	-
	 

	107
	Façades
	 
	5 131 265
	5 131 265
	-
	0 %

	 
	 
	 
	-
	-
	-
	0 %

	200
	Corps d’état techniques
	 
	21 792 103
	21 980 436
	163 768
	1 %

	201
	Chauffage / ventilation / climatisation / désenfumage
	 
	12 272 017
	12 272 017
	-
	0 %

	202
	Plomberie sanitaire
	 
	1 944 248
	1 944 248
	-
	0 %

	203
	Électricité CFO / CFA
	 
	7 263 917
	7 461 134
	171 493
	2 %

	204
	Production d’énergie renouvelable / Photovoltaïque
	 
	1 126 957
	1 129 242
	1 988
	0 %

	205
	GTB
	 
	469 565
	469 565
	-
	0 %

	206
	Dispositif d’extinction automatique
	 
	101 259
	118 339
	14 852
	13 %

	207
	Appareils élévateurs
	 
	1 882 957
	1 882 957
	-
	0 %

	208
	Équipements de quai
	 
	-
	-
	-
	 

	209
	Équipements des ateliers (sorbonnes, levage, etc.)
	 
	-
	-
	-
	 

	 
	 
	 
	-
	-
	-
	0 %

	300
	Corps d’état d’équipements structuraux
	 
	6 271 464
	6 355 284
	72 886
	1 %

	301
	Cloisons / doublages
	 
	1 047 473
	1 100 077
	45 742
	4 %

	302
	Menuiserie intérieure / Signalétique
	 
	4 067 205
	3 885 254
	- 158 218
	- 3 %

	303
	Faux plafonds
	 
	712 399
	1 008 910
	257 836
	31 %

	304
	Faux planchers
	 
	232 087
	274 511
	36 890
	14 %

	305
	Revêtements durs
	 
	232 590
	211 148
	- 18 645
	- 7 %

	306
	Revêtements souples
	 
	143 118
	113 240
	- 25 981
	- 16 %

	307
	Peinture
	 
	777 312
	715 437
	- 53 805
	- 6 %

	 
	 
	 
	-
	-
	-
	 

	400
	Aménagements de surface
	 
	911 174
	861 509
	- 43 188
	- 4 %

	401
	Réseaux divers
	 
	363 478
	363 478
	-
	0 %

	402
	Aménagements extérieurs – Voirie
	 
	311 960
	250 649
	- 53 314
	- 15 %

	403
	Espace verts
	 
	274 847
	270 047
	- 4 174
	- 1 %

	404
	Clôtures / portails
	 
	97 565
	106 561
	7 822
	7 %

	 
	 
	 
	-
	-
	-
	 

	 
	Total coût des travaux (HT)
	 
	52 099 865
	54 291 223
	1 905 529
	3 %

	 
	TVA 20 %
	 
	9 060 846
	9 441 952
	-
	-

	 
	Total TTC
	 
	53 183 227
	55 420 152
	-
	-



	analyse des aspects technique : examen de la cohérence du dossier technique sur la base de l’étude réalisée à l’APD.


Outre la mise en parallèle de son estimation et celle de la maîtrise d’œuvre, ces outils de comparaison font également apparaître les estimations et surfaces du programme et celles validées en phase précédente. L’outil développé permet ainsi un suivi des évolutions et une vérification du bon respect du programme.
De même, une analyse critique des pièces transmises sera réalisée en complément du tableau de suivi des évolutions du projet.
S’il y a lieu, l’économiste de la construction pourra être amené à faire des recommandations en termes d’allotissement des marchés de travaux.



Coordination des intervenants
Le coordinateur veille à la cohérence générale, en liaison avec les responsables des autres fonctions (documentation, rédaction, quantification/objectivation des données, conception). Il est un « chef d’orchestre » du groupe d’intervenants dont il assure l’animation.
Le coordinateur propose une répartition des différentes tâches à accomplir (entretien, lecture, rédaction, etc.) et fixe un calendrier de travail.
Chaque intervenant facilite l’action du coordinateur en coopérant en étroitement avec lui dans l’intérêt de l’ensemble.
Tab. 7.6 Les missions de coordination
	Missions
	Illustrations

	Identification des acteurs nécessaires à l’opération (profils et compétences)
	Illustration du processus d’identification des prestations et compétences nécessaires à l’opération (notes, rapports)

	Définition et organisation de l’intervention des acteurs
	Illustration de la formalisation du rôle et des actions de chacun, tant en phase étude que travaux (procédure de coordination, PV de réunion de cadrage, organigrammes, logigrammes)

	Vérification du respect des engagements/obligations par les acteurs
	Illustration des outils de suivi des obligations contractuelles mis en œuvre (check-list, grilles de pointage/contrôle, dispositifs de rappel/relance)
Illustration des actions de mobilisation ou relance des acteurs (mails, courriers, comptes-rendus)
Illustration du suivi des actions de chacun et des problèmes rencontrés (check-list de suivi)





Contrôle du projet
Les contrôles de projet sont un ensemble de processus qui permettent d’identifier et d’agir sur le temps et les ressources financières alloués au projet. Chaque contrôle de projet se concentre sur une partie distincte du plan de projet : calendrier, ressources, risques.
Les contrôles de projet sont mis en œuvre afin de respecter la portée du projet, de limiter les coûts liés à ce dernier lorsque cela est possible, et de respecter le calendrier établi.
Tab. 7.7 Les missions de contrôle
	Missions
	Illustrations

	Élaboration de l’outil de suivi budgétaire de l’opération
	Illustrations de l’outil de suivi budgétaire employé (tableur, logiciel, graphiques)

	Élaboration de l’outil de suivi calendaire de l’opération
	Illustration de l’outil de suivi calendaire employé (Gantt chart, graphique CPM, logigramme)

	Mesure des glissements budgétaires
	Illustration de la mesure des écarts entre initial, actuel et projeté (tableur, logiciel, graphiques)

	Mesure des glissements calendaires
	Illustration de la mesure des écarts entre initial et actuel et projection de fin d’opération (Tracking Gantt, courbe en « S »)

	Interprétation des glissements et recommandations au maître d’ouvrage
	Notes de synthèse, d’analyse et de recommandation à l’attention du maître d’ouvrage (mails, courriers, rapports)

	Établissement d’un outil de contrôle du respect des demandes du programme et des exigences réglementaires
	Illustrations de l’outil de suivi qualité employé (grille d’analyse, document de pointage, référentiel)

	Mesure des modifications du programme et des pertes de qualité
	Illustrations de la mesure des écarts entre initial, actuel (grille d’analyse, document de pointage, référentiel)

	Interprétation des glissements et recommandations au maître d’ouvrage
	Notes de synthèse, d’analyse et de recommandation à l’attention du maître d’ouvrage (mails, courriers, rapports)





L’assistance administrative et financière jusqu’à la réception des travaux
Au cours de cette phase, l’économiste de la construction :
	gère le programme en suivant sa réalisation ;

	assure l’assistance économique, y compris la mesure de la réalité de l’avancement et des écarts entre le prévu et le réalisé, le tout reporté sur des tableaux de bord ;

	assure une assistance générale pour la préparation des décisions à prendre par le maître d’ouvrage ;

	assiste le maître d’ouvrage pour les opérations de pré-réception, de réception et sur la levée des éventuelles réserves ;

	effectue une évaluation finale de l’opération.




Analyse des devis
Au cours des travaux, l’économiste de la construction peut intervenir pour la vérification des devis de travaux modificatifs. Le bon de commande sera établi sur la base d’un montant prévisionnel de devis à vérifier.
Avec les bons de commande la maîtrise d’ouvrage transmettra le dossier marché, ainsi que les plans liés aux devis, pour permettre la vérification dans les délais prévus. La vérification portera sur les quantités et prix unitaires en lien avec les DPGF et les prix du marché. L’économiste de la construction fournit alors des propositions de corrections des devis.


Contrôle et établissement des états d’acompte
L’économiste de la construction pourra se voir confier le contrôle ou l’établissement des états d’acompte travaux, ou des prestataires intellectuels, dans le cadre du marché, qu’il s’agisse d’un marché en loi MOP, en conception-réalisation, ou en marché privé.
Dans ce cadre, l’économiste de la construction utilisera les modèles mis au point avec le maître d’ouvrage et devra soit établir les états d’acomptes, soit vérifier ceux fournis par les prestataires, et leur faire corriger leurs erreurs. Le contrôle portera sur le respect des règles de facturation, et non sur l’avancement des travaux.
L’économiste pourra ainsi s’assurer de la bonne compréhension par tous les partenaires (entreprises, maîtres d’œuvre, prestataires intellectuels.) du circuit, et de la constitution des éléments de facturation. Il établira les courriers de rejet de décomptes, ou d’acomptes si nécessaire.
L’organisation de ce contrôle devra permettre le strict respect des délais de paiement et l’économiste devra ainsi organiser ses contrôles des états d’acompte et validation, qui pourront intervenir dans le cadre des réunions de chantier.
Remarque
Dans le cadre de la dématérialisation de la facturation, l’économiste de la construction pourra être amené à se connecter sur le portail Chorus Pro, ou des plateformes similaires, pour déposer ou récupérer des factures.





Contrôle et établissement du décompte général définitif (DGD)
Le DGD pourra être établi indépendamment de la vérification des états d’acompte.
Sur la base du projet de décompte final de l’entreprise, et de l’état des paiements fourni par le maître d’ouvrage, l’économiste de la construction vérifiera ou établira le décompte général conformément au CCAG travaux. Le décompte général fera apparaître clairement les corrections effectuées et montants arrêtés pour le marché initial, les travaux modificatifs, la sous-traitance, les révisions, ou encore les pénalités.
L’économiste de la construction fera la vérification du respect du taux de tolérance de la maîtrise d’œuvre en phase travaux.


Analyse des litiges
L’économiste de la construction fournira une analyse point par point de la réclamation et fera des propositions sur les rubriques de montants acceptables.
Il développera l’argumentation sur la base des données du marché, des documents de chantier, ou encore de la jurisprudence.



7.3Le coût de la prestation d’un économiste de la construction intervenant en assistance à maîtrise d’ouvrage
Au stade de la définition des ouvrages
Il est généralement estimé 0,4 % au titre de l’assistance au maître d’ouvrage pour l’organisation des études préalables, l’assistance à la définition du programme et de l’enveloppe financière, l’assistance pour le montage de l’opération jusqu’à la production du programme, l’assistance pour la passation et la gestion des contrats d’autres prestataires.


Au stade de la conception des ouvrages
Il est généralement estimé 0,6 % au titre de l’assistance au maître d’ouvrage pour la passation et la gestion du ou des contrats de maîtrise d’œuvre et des contrats d’autres prestataires, le suivi de la réalisation des études jusqu’aux dossiers de consultation des entreprises et le suivi des différentes procédures réglementaires liées au droit de construire.


Au stade de la réalisation des ouvrages
Il est généralement estimé 0,6 % au titre de l’assistance au maître d’ouvrage pour les mesures nécessaires à la dévolution des marchés et au lancement des travaux et pour les tâches relatives au règlement des comptes et des litiges éventuels jusqu’à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement.
La mission à laquelle correspond la rémunération définie ci-dessus ne comporte pas l’accomplissement des formalités requises en vue de la libération des emprises des futurs chantiers et ouvrages.
Si la mission s’arrête au stade de la définition des ouvrages, la rémunération, hors taxe à la valeur ajoutée, est calculée à raison de 0,4 % de la somme :
	du montant, hors taxe à la valeur ajoutée, des études, prestations et travaux annexes ;

	de l’estimation prévisionnelle des travaux et de la maîtrise d’œuvre, hors taxe à la valeur ajoutée, telle qu’elle résulte du programme.





Partie 3
Un métier en pleine évolution
Chapitre 8
Le développement de la maquette numérique et des bases de données : l’économie de la construction au cœur des flux
La transformation digitale est aujourd’hui l’un des enjeux stratégiques dans le secteur de la construction. Nombreux sont les acteurs de l’acte de bâtir œuvrant à l’exploitation dans leurs métiers respectifs des avancées technologiques génératrices de progrès de toutes natures. L’existence d’un « cercle vertueux » de la transition numérique dans le secteur de la construction renforce la collaboration et leur offre des outils permettant d’agir dans un intérêt commun.
Une très large majorité des cabinets d’économistes de la construction disposent aujourd’hui d’environnement numérique, pour réaliser des missions d’estimation et de contrôle des coûts des bâtiments, à toutes les phases des projets (programmation, esquisses, APS, APD, PRO, ACT…). Leurs outils permettent de déterminer les montants d’investissement, d’entretien maintenance et de grosses réparations à chacune des phases d’un projet, qu’il s’agisse de construction neuve et de réhabilitation de bâtiment existant.
Une partie importante des économistes dispose d’ailleurs de ses propres outils, de la suite MeTod ou d’outils présentant des similitudes.

8.1Les bases de données et les logiciels d’estimation
La profession d’économiste de la construction a connu d’importants changements avec l’arrivée des bases de données, puis des logiciels d’estimation exploitant les bases de données.

Le développement des bases de données
Le développement des logiciels et systèmes de gestion de bases de données au cours des années 1990 a permis de voir apparaître de véritables bases de données de prix, destinées aux acteurs de la construction.
Ces solutions ont été développées pour les maîtres d’ouvrage, les maîtres d’œuvre, mais aussi pour les artisans qui sont le cœur de cible de ce type de solutions. En effet, elles couvrent la plupart des travaux communs réalisés par les artisans sur des petits ou moyens chantiers(12), en particulier de logements et de bureaux. C’est d’ailleurs l’une des raisons qui conduit les économistes de la construction à se constituer leurs propres bases de prix.
Les données sont généralement mises à jour en temps réel au quotidien, en allant chercher les évolutions de prix auprès des fabricants, en étudiant les nouvelles normes qui s’appliquent et les nouveaux produits diffusés sur le marché.
Une fois par an, la base est figée, de façon à disposer d’une version officielle et commercialisable.
Remarque
Les principaux acteurs du secteur sont Batiprix, Batichiffrage et Artiprix. Batiprix contient en 9 lots tous les corps d’état du bâtiment, Batichiffrage contient 6 lots et Artiprix contient 3 bases. Tous font du tout corps d’état, avec entre 20 000 et 42 000 ouvrages par bases :
	Artiprix : 20 000 ;

	Batiprix 28 000 ;

	Artiprix : 42 000.





Pour autant, l’utilisation de bases de données de prix reste globalement difficile pour des non-initiés. En effet, pour pouvoir utiliser une base de prix, il convient de disposer d’une parfaite compréhension de ce qu’elle comprend. C’est l’une des raisons qui amène à solliciter des économistes de la construction.
Le principal élément de la base de données est le descriptif, qui décrit le travail à réaliser et ce qui est utilisé comme fournitures. Ces descriptifs respectent les documents techniques unifiés (DTU), ainsi que les règles de l’art des métiers du bâtiment.
Les fournitures sont définies, adaptées au descriptif (ex. : il faut mettre la bonne peinture sur le « bon support ») et quantifiées selon le descriptif.
Le temps de main-d’œuvre dépendra du descriptif, car il y aura un temps précis pour réaliser la prestation (ex. : pour poser une fenêtre), et ces temps tiennent compte de l’ensemble des temps passés, y compris les heures improductives, mais il conviendra d’adapter ces temps aux spécificités du chantier (ex. : 4e étage, sans ascenseur).
Cela permettra d’arriver à un prix de revient, auquel il faudra ajouter une marge.
Dans tous les cas, ces bases de données peuvent être utilisées et adaptées pour être intégrées dans des logiciels d’estimation.


Les logiciels d’estimation
La suite « Me Tod », l’outil numérique sui generis développé par l’Union nationale des économistes de la construction (Untec) et réservé à ses adhérents est une des nombreuses illustrations des outils développés par les économistes au quotidien. Bien que peu utilisée, elle présente l’avantage de structurer l’ensemble des adhérents de l’Untec dans une démarche partagée et comprise par tous, « la méthode Untec ».
La méthodologie de l’Untec a été conçue par la profession autour de quatre items : analyser, qualifier, estimer et contrôler.

Analyser
Il s’agit là de traduire les objectifs d’un programme, le contexte de réalisation d’une opération en recourant à une grille d’analyse « MeTod ».


Qualifier
L’économiste de la construction, grâce aux niveaux prévus dans « MeTod », est en capacité d’adapter ses prestations et de répondre ainsi au mieux aux attentes de son client.


Estimer
Le recours au numérique permet d’aisément décomposer des ouvrages dans leur contexte économique en vue de les valoriser au moment de l’investissement et tout au long de leur durée de vie.


Contrôler
Ici, la technologie numérique permet de vérifier la pertinence, proposer des choix fondés sur des alternatives en comparant des résultats dans une nomenclature-métier.




8.2La révolution du recours au Building Information Modeling
BIM est le sigle anglais de Building Information Modeling, de Building Information Model, ou encore de Building Information Management, et le rétroacronyme de bâti immobilier modélisé. Il n’existe pas encore vraiment de définition acceptée et partagée du BIM.
Dans son acception commune, le BIM recouvre une réalité constituée d’une maquette numérique paramétrique 3D qui contient des données intelligentes et structurées :
	cette maquette est une représentation digitale des caractéristiques physiques et fonctionnelles d’un bâtiment ou d’infrastructures ;

	elle génère par son exploitation des méthodes de travail y afférentes ;

	le partage d’informations fiables tout au long de la durée de vie d’un bâtiment ou d’infrastructures de leur conception jusqu’à leur démolition que permet le BIM révolutionne les pratiques professionnelles, notamment chez les économistes de la construction.


Le BIM, qui est souvent assimilé, dans une vision réductrice, à un logiciel ou à une technologie, est en réalité une succession de processus et méthodes de travail utilisés durant les phases de conception, de construction puis d’utilisation d’un bâtiment. Le BIM aide à déterminer qui fait quoi, comment et à quel stade du processus constructif.
Le BIM ne se limite pas aux seuls bâtiments, il concerne l’ensemble des ouvrages de la construction, y compris le génie civil, les travaux publics, l’ensemble des infrastructures et des réseaux. Il ne se limite pas non plus à l’acte de construire, mais concerne l’ensemble du cycle de vie d’un ouvrage, depuis la programmation, les esquisses jusqu’à sa déconstruction et la réutilisation, le recyclage ou la valorisation énergétique des éléments en fin de vie.
Le BIM se définit à la fois comme :
	un processus de structuration, de création, de production, d’échange, d’intégration, d’analyse, de gestion, de visualisation et d’exploitation de données ;

	un modèle d’un ouvrage bâti, pouvant tenir dans un fichier numérique, lequel comprend toute l’information technique nécessaire à sa conception, sa construction, les opérations préalables à sa recette (intégration, essais, vérifications, certification), son entretien, ses réparations, d’éventuelles modifications ou agrandissements et sa déconstruction. Le fichier n’est pas qu’un catalogue d’objets positionnés dans l’espace ; il comprend aussi une description des relations entre objets et de leurs propriétés (par exemple : jonctions de murs, type d’ouverture ou de traversée d’un mur ou d’une dalle et ruptures de pont thermique).


Le BIM facilite la faisabilité de projets conçus d’un ouvrage. Il s’agit d’un ensemble de processus, visant à orienter la mise en œuvre vers certains procédés et à faciliter la communication, l’échange et la gestion de données autour d’un projet de construction.
Le BIM devient un outil incontournable dans le secteur de la construction. Il implique un recours à des méthodes de travail différentes, à de nouveaux logiciels. Il génère de nouveaux rôles, liés aux quantités d’informations qui sont à structurer et à gérer.
Mais, en contrepartie des contraintes qu’il crée aux professionnels y ayant recours, les avancées technologiques qu’il offre ouvrent de nouvelles possibilités de collaboration inter-métiers permettant de comprimer les délais, les risques d’erreurs tant en phase de conception et de construction, mais aussi surtout en phase d’exploitation et, enfin, de réduire les coûts.
En effet, dès la conception, à la construction et lors de l’utilisation d’un bâtiment, un ou plusieurs modèles virtuels 3D paramétriques sont utilisés, ces modèles virtuels permettant de conduire des analyses et simulations (énergétiques, de calcul de structure, de détection de conflits, etc.) ainsi que de multiples contrôles (respect des normes, du budget, etc.) et des visualisations, que l’économiste de la construction met à profit dans l’exercice de ses missions. Les analyses, contrôles et visualisation peuvent être effectuées dès l’amont de l’étude d’un projet, permettant ainsi une conception de meilleure qualité et la détection des problèmes avant la mise en chantier.
Parce qu’elle permet une collaboration entre tous les intervenants d’un projet, à travers des échanges de données, mais aussi en permettant une intervention sur un seul et même modèle partagé dans son usage par les différentes professions de l’acte de bâtir, cette maquette numérique structurée devient indispensable à la sécurisation du processus constructif.
Grâce à la maquette numérique constamment tenue à jour, les coûts de construction sont mieux maîtrisés car ajustés et actualisés en temps réel. La qualité des bâtiments se trouve globalement améliorée grâce aux différentes analyses et simulations effectuées à un stade précoce du projet, avant que les coûts des modifications n’aient trop de répercussions.
Actuellement on distingue quatre niveaux de maturité BIM :
[image: ]Fig. 8.1 Les quatre niveaux de maturité BIM


BIM Niveau 0 (faible collaboration)
C’est l’étape la plus simple. Ce niveau ne comporte pratiquement aucun niveau de coopération.
Actuellement, la majorité des intervenants est au niveau 0 du BIM, c’est-à-dire qu’ils échangent différents fichiers et informations papier, mais ils ne peuvent pas interagir les uns avec les autres, même en utilisant des logiciels orientés BIM.
Dès ce premier niveau, l’économiste est en capacité d’exploiter la maquette numérique pour réaliser sa prestation, qui est d’ailleurs renforcée, car la possibilité de disposer de données précises lui impose de réaliser un travail plus fin sur les données financières qu’il utilisera.


BIM Niveau 1 (collaboration partielle)
Un environnement de données commun (EDC) est utilisé. Un EDC est une archive partagée en ligne où toutes les données nécessaires au projet sont collectées et gérées.
Malgré la présence d’un environnement de données commun, les modèles générés ne sont pas distribués entre différentes parties prenantes.


BIM Niveau 2 (collaboration totale)
Le travail collaboratif est au centre du niveau 2 du BIM. Cependant, tous les membres de l’équipe impliqués dans le projet ne sont pas impliqués sur les mêmes modèles de conception assistée par ordinateur (CAO) 3D.
Au contraire, chacun des membres de l’équipe est libre d’utiliser un modèle CAO distinct. Ce qui est vraiment important, c’est l’existence d’un type de fichier commun (un fichier IFC par exemple, un format utilisé pour échanger des données BIM) qui contient toutes les informations de conception.
À ce niveau, deux nouvelles dimensions relatives à la gestion de projet sont introduites : la 4D, liée à la gestion du temps, et la 5D, liée à l’analyse des coûts, qui correspond véritablement à l’intervention de l’économiste de la construction dans le processus.


BIM Niveau 3 (intégration complète)
Le niveau 3 du BIM est l’objectif ultime du secteur de la construction. Son but principal est de parvenir à une intégration complète (iBIM) de l’information dans un espace en cloud. Cet objectif sera atteint grâce à l’utilisation d’un modèle commun et partagé.
Le modèle est accessible à tous ceux qui ont quelque chose à voir avec le projet. De plus, les différents intervenants travaillant dans le projet peuvent modifier et/ou ajouter leurs propres informations.



8.3Les autres outils au service des projets
Le développement du recours à l’impression 3D
L’impression 3D est un outil au service de l’ensemble des professions de l’acte de bâtir. Elle contribue à concevoir des constructions, à en simuler les profils plus rapidement, par exemple après une catastrophe naturelle nécessitant la reconstruction des habitats des populations sinistrées. Cette technologie n’est pas encore à la portée des professionnels de l’acte de bâtir. Les économistes de la construction y auront de plus en plus largement recours dans les années à venir.


L’usage de drones au service d’une meilleure visibilité des projets
Les drones permettent de suivre les avancées du chantier et de réaliser des diagnostics énergétiques sur des ouvrages difficilement accessibles. Ils offrent également la possibilité de faire une représentation du chantier sur un plan. Dans le secteur du bâtiment, les drones permettent une visibilité plus claire du chantier en fournissant des modèles 3D. Dans tous les cas, cette révolution est un atout appréciable dans le domaine de la construction, puisqu’il permet d’améliorer la productivité.
Enfin, l’usage des drones contribue au respect de règles de sécurité strictes sur les chantiers de construction le nécessitant, évitant des interventions humaines potentiellement dangereuses.
Le recours à l’utilisation de drones est donc, lui aussi, une révolution technologique appréciable pour la conduite des missions des économistes du bâtiment.



(12) Déclaration de Monsieur Duquenne, directeur du département Batiprix, publication Youtube du 17 mai 2017.

Chapitre 9
Le développement de l’économie de la construction avec l’approche du coût global
9.1Le principe
L’expression des besoins en coût global est un impératif absolu et un préalable nécessaire au lancement de tout processus de construction. L’économiste du bâtiment est là au cœur de son métier.
La prise en compte des objectifs de développement durable, désormais incontournables, implique au demeurant plus que jamais cette logique de coût global.
Pour pouvoir raisonner en coût global, il faut donc évaluer ses besoins à une échelle suffisante pour intégrer des objectifs et des paramètres les plus globaux possibles : par exemple pour un service chargé des équipements sportifs de type gymnases ou piscines, il est indispensable que les besoins intègrent non seulement la réalisation des locaux eux-mêmes, mais aussi leur(s) usage(s), ainsi que la dimension urbaine et environnementale, fonctions qui peuvent être distinguées en différentes unités fonctionnelles au sein de la collectivité qui est maître d’ouvrage mais dont la cohérence entre elles doit être vérifiée.
Ainsi, la faculté d’intégrer des indicateurs de coût ou de bénéfice, différé ou diffus, au moment de la passation des marchés dépend du dimensionnement choisi.
De manière générale, si la maîtrise d’ouvrage et l’exercice des fonctions d’exploitation dépendent de deux unités fonctionnelles distinctes, l’évaluation du besoin devra avoir été réalisée à un échelon qui englobe ces deux unités. L’économiste de la construction y veille.
En second lieu, l’économiste du bâtiment s’attache à déterminer explicitement, dans la définition des besoins, la volonté du maître d’ouvrage de tenir compte des impacts économiques, sociaux et environnementaux dans les commandes de missions et travaux qu’il aura à effectuer.
En troisième lieu, compte tenu du fait que le maître d’ouvrage n’est pas forcément le futur exploitant, l’économiste de la construction s’assure en amont que ses objectifs soient respectés tout au long du projet, de sa conception à son exploitation. Il doit donc mettre en place une méthodologie de contrôle apte à intervenir avec le même cahier des charges à toutes les étapes du projet.
Il ressort, tant de l’expérience de la profession des économistes de la construction que de la logique même du raisonnement en coût global, que la mission de celui-ci ne prend tout son sens que pour comparer des offres différentes dans leur contenu, et pas seulement par leur prix.
Si les prestations sont identiques, les coûts différés le seront également. Les variantes étant interdites pour les pouvoirs adjudicateurs si elles ne sont pas expressément autorisées par le dossier de consultation des entreprises au stade de l’appel d’offres-travaux, il est donc nécessaire de les autoriser dans le règlement de consultation.
Ce constat doit conduire à autoriser les variantes de projet sous deux conditions :
	s’il existe plusieurs solutions différentes pour assurer la même fonction. S’agissant des marchés de travaux, l’existence d’une possibilité de variante n’est pas toujours connue au moment de la rédaction des pièces contractuelles ;

	si les variantes sur le ou les lots considérés ne sont pas susceptibles de créer d’interaction négative avec les autres lots de réalisation de l’ouvrage considéré comme un tout.


Cette approche ne signifie pas qu’il faille autoriser les variantes pour tous les marchés.
Le pouvoir adjudicateur, sur les conseils de l’économiste de la construction, peut centrer cette possibilité en phase de conception (marchés de maîtrise d’œuvre ou de conception-réalisation).
Dans le cas d’un concours de maîtrise d’œuvre, les variantes sont à l’inverse de règle. Il peut encore conditionner les variantes au stade des appels d’offres de réalisation à l’impératif de ne pas remettre en cause un choix de conception dont dépend la qualité globale.
Le choix de marchés avec ou sans variantes résultera ensuite du dialogue entre maître d’ouvrage et maître d’œuvre.
[image: ]Fig. 9.1 Le coût global en chiffres
La conception ne pèse que 2 % du coût global mais les choix opérés à cette phase engagent 90 % du coût global.

Les coûts de conception, évalués par l’économiste de la construction, sont usuellement rapportés aux seules dépenses d’investissement initial dont ils constituent une part, variant usuellement entre 8 et 15 %, le contrôle technique ne représentant que 1 % de ce même total. Là aussi, l’expérience acquise par la profession des économistes du bâtiment démontre que la répartition des coûts entre conception, réalisation et exploitation sur la durée de vie d’un bâtiment démontre en revanche que l’exploitation représente 75 % du total. La conception ne pèse généralement guère plus de 2 % sur le coût global contre 10 % du coût immédiat. Cependant, les choix opérés lors de cette phase engagent 10 % des coûts de réalisation mais 90 % du coût.
Il est donc essentiel d’accorder à la conception toute l’attention qu’elle mérite, tant en termes de délais que de financement. Des délais et des financements trop serrés dans les phases de conception conduisent généralement à des surcoûts et des sous-qualités durablement dommageables pour le maître d’ouvrage. Cette attention doit rester égale quel que soit le mode opératoire contractuel retenu. La mission de l’économiste de la construction est d’y veiller auprès du maître d’ouvrage.
En marché global et particulièrement en marché de conception-réalisation, la fonction de conception est intégrée, mais si elle fait l’objet d’une enveloppe indicative, rigoureusement établie, pour en apprécier la valeur économique, celle-ci ne doit pas être limitative.
Une mission d’assistance économique à la conduite de projet aide par conséquent le maître d’ouvrage à maîtriser les concepts de coût global d’utilisation et à établir sa programmation, dans le cadre des responsabilités dont, selon la loi, « il ne peut se défaire » : définition du besoin, enveloppe financière, calendrier global de réalisation et durée de vie attendue de l’ouvrage. Un maître d’ouvrage a tout avantage à se doter de cette compétence, dont il ne dispose souvent pas en interne, en recourant à la prestation intellectuelle d’un économiste de la construction.
Au stade du marché de travaux, l’article 10 du Code des marchés publics fait de l’allotissement le droit commun, par défaut, des marchés publics, y compris en matière de marchés de travaux. Il ne fait toutefois pas obstacle au choix d’un marché plus global, partiel ou total, associant :
	construction et exploitation (la maîtrise d’œuvre restant distincte) ;

	conception et réalisation, le maître d’ouvrage devant alors exiger la production d’une convention de groupement qui identifie la répartition des missions et des rémunérations de maîtrise d’œuvre dès les premières étapes de conception et ce, jusqu’à la fin de l’ouvrage ;

	conception-réalisation-maintenance, aux mêmes conditions que la conception-réalisation. Ce dernier cas de figure est le support contractuel envisagé par le contrat-type de performance énergétique avec travaux et garantie de résultat, la garantie reposant sur la responsabilisation globale du titulaire sur le choix des solutions, leur mise en œuvre et enfin sur la maintenance préventive et corrective des installations concernées par la clause de performance.


Une autre option consiste à prévoir dans le programme et dans les marchés de maîtrise d’œuvre une mission spécifique de coordination, qui a vocation à être confiée à un économiste de la construction.


9.2Les notions de coût global
Il s’agit ici de présenter les paramètres du raisonnement en coût global que maîtrisent les économistes de la construction et qui constituent une des dimensions essentielles de leur savoir-faire professionnel.
La profession des économistes de la construction identifie comme un préalable essentiel la nécessité de partager avec l’ensemble des partenaires de l’acte de bâtir un vocabulaire commun ayant le même sens pour l’acheteur public ou privé et les opérateurs économiques.
D’une part, le concept de coût global a connu plusieurs acceptions au cours des dernières décennies et, d’autre part, il s’insère dans un cadre européen propice aux erreurs de traduction et aux interprétations contradictoires qui peuvent en découler.
L’économiste du bâtiment use de termes clés pour un calcul en coût global, dans le respect de la norme ISO 15686.
[image: ]Fig. 9.2 Périmètre du coût global étendu et du coût global


Quelques notions-clés au cœur du travail de l’économiste de la construction
Coût global monétisable
Il s’agit de l’ensemble des dépenses et des gains attachés à l’option examinée sur une durée donnée, dont chaque poste peut être assorti d’un prix, ce prix, positif ou négatif, étant valorisé par l’acheteur.
Ce concept est celui dit d’économie globale qui permet la prise en compte et la valorisation non seulement des charges indirectes mais aussi des bénéfices indirects attachés à une option donnée (réduction des consommations ou matériau moins onéreux…).


Intangibles ou goodwill
Il s’agit là de facteurs qui sont propres au maître d’ouvrage, dont la quantification n’est pas déterminée par un prix de marché mais évaluée subjectivement ou monétisée forfaitairement et incluse dans les critères de sélection.
L’évaluation effectuée par l’économiste de la construction fiabilise son calcul. D’autant qu’il s’agit là principalement d’impacts à caractère subjectif tels que le bien-être des salariés ou l’image institutionnelle du maître d’ouvrage / pouvoir adjudicateur.


Coût global étendu
Il désigne le coût global monétisable et appropriable d’un projet étendu aux externalités qui sont soit monétisables mais non appropriables (par exemple le CO2 ayant une valeur sur le marché des droits d’émission, ce qui est rarement le cas dans les procédures de marché public) ou qui ne sont pas monétisables, en l’absence de tout marché ou de moyen fiable de leur allouer une valeur quantitative.
Il en résulte que la frontière entre coût global et coût global étendu dépend de facteurs internes à la personne publique comme le choix des impacts qu’elle considère comme étant de son ressort, mais aussi de facteurs externes au pouvoir adjudicateur que sont les capacités de mesure de ces impacts et de leur conférer un prix.
Ainsi en est-il de la taxe carbone par exemple, mais avant même l’instauration de cette taxe, certains textes (directive véhicules propres) lui ont assigné une valeur monétaire.
Depuis deux décennies maintenant, la biodiversité est également devenue une valeur commune à laquelle le législateur a donné désormais un statut juridique. Elle doit donc être utilisée comme une externalité lors de la définition du besoin, comme un objectif à atteindre par une variante, dans les critères de choix des offres dans une procédure de marché public de travaux.
Il convient de distinguer ces limites techniques ou économiques de la limite juridique posée à l’article 5 et par laquelle l’acheteur ne peut tenir compte que d’effets, coûts ou bénéfices, dont il est autorisé à assumer la charge à raison de ses compétences reconnues. Une externalité telle que la biodiversité devra, à ce titre, être prise en compte avec une pondération modérée.



Les deux paramètres préalables du coût global en construction
Le prix
L’intérêt d’un maître d’ouvrage à faire mesurer par un économiste de la construction le coût global est qu’il révèle souvent des coûts cachés, augmentant donc le coût visible. Mais il permet aussi de révéler des économies cachées.
Il n’y a donc pas lieu d’opposer prix budgétaire et coût global, la nomenclature budgétaire des collectivités publiques (État et collectivités territoriales) n’étant plus, depuis la loi LOLF, un obstacle à des arbitrages efficients entre dépenses de fonctionnement et d’investissement.
D’autre part, le coût global est une construction économique permettant de départager des offres, mais ce n’est pas nécessairement le prix du marché.


La durée de vie
C’est le paramètre essentiel, car il va fixer le cadre de l’accumulation des coûts annuels récurrents liés à l’exploitation de l’ouvrage et surtout il a vocation à varier selon les offres : une offre à haute qualité va étendre la durée de vie escomptée de l’ouvrage, et donc étaler l’amortissement ainsi que les bilans annuels dépenses / valeur d’usage que l’économiste de la construction a vocation ensuite à établir.




9.3Quels sont les indicateurs liés au coût global ?
Le temps de retour sur investissement (TRI)
Le temps de retour sur investissement (TRI) permet d’estimer la période nécessaire pour couvrir les coûts d’investissement d’un projet donné. Calculé en années, ce temps de retour représente le délai écoulé entre les investissements initiaux (et les coûts d’exploitation qui s’ensuivent) et la date à laquelle les économies cumulées compensent cet investissement.
Le TRI est généralement utilisé pour comparer les projets en fonction de leur taille (en intégrant également le taux interne de rentabilité de l’investissement). Il permet aussi d’estimer la période pendant laquelle l’investissement présente un risque (tant que les économies cumulées n’ont pas encore couvert les investissements).
Souvent, ce travail d’établissement du TRI n’est pas effectué, alors même que les économistes de la construction sont en mesure de l’établir pour le compte du maître d’ouvrage.


Les économies nettes (NS)
Elles correspondent à la valeur actualisée des économies relatives à l’exploitation moins la valeur actualisée des coûts d’investissement supplémentaires. Cet indicateur permet le calcul des bénéfices réalisés sous la forme de réduction des coûts. L’estimation des économies nettes peut être utilisée avec profit par le maître d’ouvrage pour comparer les options d’investissement et les coûts associés.


Le rapport économies sur investissement (SIR) pour « Savings/Investment Ratio » :
Le rapport économies sur investissement (SIR, pour « savings/investment ratio ») est calculé en divisant la valeur actualisée des économies relatives à l’exploitation par la valeur actualisée des coûts d’investissement supplémentaires attribuables à chaque option identifiée dans un projet.
Il est particulièrement important car, en exprimant le rapport des économies du projet sur les coûts, cet indicateur permet d’évaluer si un projet est rentable (SIR supérieur à 1) ou s’il ne l’est pas (SIR inférieur à 1).
Il permet également de classer et de choisir les options d’investissement possibles en fonction des priorités, du budget global et des rentabilités relatives. Là aussi, l’économiste de la construction peut fournir au maître d’ouvrage un élément d’analyse précieux. Pourtant, cet indicateur reste souvent méconnu des maîtres d’ouvrage.


Le taux interne de rentabilité (TIR)
Le taux interne de rentabilité (TIR) correspond au taux d’intérêt actualisant les coûts et les bénéfices sur la période d’analyse et permettant une égalisation entre ces coûts et ces bénéfices lorsque les flux de trésorerie (cash flow) sont réinvestis à un taux spécifique. Le TIR est donc le taux d’actualisation qui annule la valeur actuelle nette d’une série de flux financiers correspondant généralement à un projet avec investissement initial suivi de cash flow positifs.
Il permet ainsi la classification d’investissements de tailles différentes et générant des flux de trésorerie sur différents profils de temps. L’économiste de la construction permet par ce travail au maître d’ouvrage de décider de ne retenir un projet d’investissement que si son TRI prévisible est supérieur au taux bancaire appliqué (correspondant au coût du capital).


Le taux d’actualisation
L’actualisation est une opération mathématique qu’effectue l’économiste de la construction pour comparer des flux monétaires qui s’échelonnent dans le temps. Par exemple, avec un taux d’actualisation de 4 %, investir 1 euro aujourd’hui doit créer un bénéfice de 7 euros dans 50 ans pour être jugé pertinent. Cet indicateur est donc important à prendre en compte.
En effet, en termes d’investissements ou d’épargne, toute personne physique ou morale témoigne le plus souvent d’une préférence pour le présent comparativement au futur.
Sa traduction la plus commune est la rémunération de l’argent sous forme de taux d’intérêt (le prix du renoncement à la jouissance immédiate de son pouvoir d’achat). Sous une apparence très technique, le taux d’actualisation est donc au cœur du débat sur le coût global, la question prégnante étant de concilier développement durable et logique économique.
Il faut ici éviter de fixer un taux trop élevé car les avantages attendus à un horizon de temps éloigné sont alors valorisés faiblement au jour de la décision. Ainsi, 1 euro gagné ou économisé dans 50 ans est valorisé aujourd’hui moins de 15 centimes d’euro avec un taux d’actualisation de 4 %. C’est l’inverse de 1 euro d’aujourd’hui devant rapporter 7 euros dans 50 ans. Avec un taux de 6 %, il passe à moins de 6 centimes.
À l’opposé, ne pas actualiser reviendrait à consentir immédiatement des efforts pour le long terme en sacrifiant non seulement le présent, mais aussi le moyen terme (un investissement plus efficient).
La norme ISO 15686-5 à laquelle ont recours les économistes de la construction pour cet indicateur retient une fourchette de 0 à 4 % pour le taux réel d’actualisation.
Les économistes de la construction retiennent un taux de référence de 4 % pour l’ensemble « biens et services » intervenant dans le cycle de vie de l’ouvrage, à une exception près : les biens fossiles dont la raréfaction est avérée à l’échelle de la durée de vie de l’ouvrage.
Pour les biens dont la raréfaction est notoire sur 30 à 50 ans, comprenant la plupart des énergies fossiles autres que le charbon, un taux de zéro est recommandé. Mais cela peut concerner d’autres matières premières, voire certaines espèces végétales surexploitées, telles que les essences de bois méditerranéennes ou tropicales.
Le cas de l’électricité est particulier, car elle est en France principalement produite de source nucléaire et non au gaz, au fioul ou au charbon. Il est cependant recommandé de lui appliquer un taux nul en raison notamment d’un rapprochement tendanciel entre le prix public de l’électricité distribuée et son prix de marché, aujourd’hui supérieur à l’échelle européenne.
La neutralisation du taux d’actualisation traduit le postulat par lequel le prix de ces biens finit par refléter leur rareté croissante sur une longue durée. C’est ce que traduisent les cours des énergies fossiles, indépendamment de la volatilité des mouvements de court terme.
L’actualisation ne peut s’appliquer qu’à des prix connus à la date de l’investissement et ne doit pas intégrer de hausse prévisible du prix du bien lui-même, ce qui reviendrait à un taux négatif.



9.4Les autres éléments du coût global
D’autres dimensions du coût global peuvent être prises en compte et relèvent d’une mission à confier à l’économiste de la construction.

La valeur résiduelle et les coûts de déconstruction
La valeur résiduelle correspond à l’estimation de la valeur monétaire de l’investissement à la fin de la durée de calcul diminué de diverses dépenses (mensualités restantes, dépenses dues à la vente…).
À l’issue de la durée de calcul, plusieurs cas peuvent se présenter :
	la vente ou la cession du bien : la valeur résiduelle peut être considérée comme l’estimation de la valeur du bien à la vente (foncier compris) diminuée de diverses dépenses (mensualités restantes, dépenses dues à la vente…) ;

	l’activité se poursuit sans vente ni démolition du bien : on peut estimer la valeur résiduelle comme dans le cas précédent ;

	la démolition : la valeur résiduelle peut être considérée comme la valeur du foncier diminuée des coûts de démolition.


La prise en compte de la vie résiduelle d’une construction est essentielle dans la comparaison de deux solutions offrant des durées de vie différentes.
À durée de vie égale, une solution de haute qualité sociale et environnementale augmente la valeur résiduelle en proportion du surcroît de valeur d’usage (ou valeur locative en gestion commerciale).
Le marché étant diversifié et cyclique, il serait par conséquent irréaliste de proposer un modèle de valorisation absolue. Il semble, sur la base des éléments collectés, que la prime de valeur résiduelle donnée par le marché entre une construction respectueuse de l’environnement et un bâtiment plus traditionnel convergerait dans une fourchette comprise entre 5 et 15 %.
Il convient ensuite d’intégrer les coûts de déconstruction. Ils sont constitués par les coûts de démolition/déconstruction et par les coûts de traitement de ces déchets. Le coût moyen de démolition, de tri et d’enlèvement est de 35 € HT/m² SHOB. Quant au coût moyen de recyclage, de décharge ou d’incinération, on peut l’évaluer autour de 30 € HT/tonne. On estime par ailleurs qu’un mètre carré SHOB génère une tonne de déchets.
Toutefois, l’actualisation écrase l’impact de cette dépense qui sera souvent négligeable ramenée à sa valeur du jour d’achat.


La valorisation des externalités
Il est désormais possible de valoriser certaines externalités, par le biais de dispositifs tels que le certificat d’économie d’énergie.

L’énergie et le CO2
Son principe de fonctionnement repose sur une obligation d’économies d’énergie faite aux vendeurs d’énergie (électricité, gaz, chaleur, froid et fioul domestique), que traduit un objectif global en économie d’énergie.
Pour ce faire, chaque fournisseur peut :
	réduire ses propres consommations ;

	aider ses clients à économiser l’énergie ;

	ou acheter des certificats à toute personne qui aurait contribué à sa place à une réduction des consommations, autre vendeur ou acheteur public ou privé. La non-réalisation des objectifs est assortie d’une pénalité financière. Un marché se met en place et il est prévu d’augmenter régulièrement les obligations et les pénalités libératoires. Ce marché préfigure un plus vaste marché du CO2 au niveau européen.


Aujourd’hui, le coût du kilogramme de CO2 économisé reste très supérieur à la valeur de marché, mais le ratio devrait s’améliorer progressivement et, en tout état de cause, il est recommandé de valoriser les économies de consommation d’énergie à la valeur constatée des certificats à la date du marché.


Les autres externalités valorisables
Le même raisonnement en coût global s’applique à tout autre mécanisme public instituant une obligation collective et une taxe pour la personne qui n’y satisfait pas (exemple de l’obligation d’emploi d’un pourcentage de personnes handicapées, ou dépassement du plafond légal de densité…).
Ainsi un ouvrage qui, au-delà de la seule exigence légale, améliore l’accès des lieux aux salariés handicapés est valorisable sur la durée de vie à hauteur d’une fraction de la cotisation légale correspondant à la chance que l’on s’est donnée d’atteindre les objectifs, au-delà du degré de satisfaction des intéressés.
Pareillement, la taxe sur le dépassement du plafond légal de densité, payée une fois, ou tout autre surcoût nécessaire pour parvenir à une densité optimale en coût global, se compense par les avantages liés à l’augmentation des surfaces utiles par mètre carré au sol, réédités tous les ans.


Les externalités non quantifiables
Le Code des marchés publics permet aux personnes publiques de prendre en compte des impacts environnementaux et/ou sociaux non quantifiables dans sa politique d’achat. L’obligation générale de motivation reste applicable à cette phase de définition des besoins.
Par définition toutefois, le calcul en coût global ne peut intégrer que des paramètres mesurables, quelle que soit la méthodologie retenue pour les quantifier.
Le logiciel d’aide et de simulation de calcul permet d’inclure des paramètres choisis librement par l’acheteur, de les désigner et de leur conférer une valeur et une pondération libre en euros courant. Le logiciel procède ensuite au paramétrage, à l’intégration et à l’actualisation de ces valeurs.
Cette fonction permettra notamment d’intégrer des externalités au fur et à mesure de la mise au point d’outils de valorisation puis d’appropriation via la fiscalité ou la constitution de marchés de certificats.




9.5Exemple - Coût global : enduit peint comparé à doublage bois
1. La comparaison suivante détaille le coût total de finitions alternatives sur la durée de vie escomptée de 60 ans du bâtiment.
2. Le coût d’investissement de chaque prestation est ajouté au coût d’entretien et de maintenance sur la durée de vie du bâtiment, et le coût global permet alors d’établir une comparaison de chaque option.
Tab. 9.1 Option 1 : sur mur maçonné – enduit peint (en euros)
	Investissement :
	600
	 
	125
	€/ m²
	 
	75 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	enduit ciment
	600
	m²
	 
	36
	€/ m²
	21 600
	 

	peinture
	600
	m²
	 
	21
	€/ m²
	12 600
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Remplacement enduit, tous les 20 ans
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Année 20 :
	21 600
	€
	x
	0,554
	 
	11 959
	 

	Année 40 :
	21 600
	€
	x
	0,307
	 
	6 622
	18 581

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Remplacement peinture, tous les 5 ans :
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Année 5 :
	12 600
	€
	x
	0,863
	 
	10 869
	 

	Année 10 :
	12 600
	€
	x
	0,744
	 
	9 376
	 

	Année 15 :
	12 600
	€
	x
	0,642
	 
	8 087
	 

	Année 20 :
	12 600
	€
	x
	0,554
	 
	6 976
	 

	Année 25 :
	12 600
	€
	x
	0,478
	 
	6 018
	 

	Année 30 :
	12 600
	€
	x
	0,412
	 
	5 191
	 

	Année 35 :
	12 600
	€
	x
	0,355
	 
	4 478
	 

	Année 40 :
	12 600
	€
	x
	0,307
	 
	3 863
	 

	Année 45 :
	12 600
	€
	x
	0,264
	 
	3 332
	 

	Année 50 :
	12 600
	€
	x
	0,228
	 
	2 874
	 

	Année 55 :
	12 600
	€
	x
	0,197
	 
	2 479
	63 543

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	157 124



Tab. 9.2 Option 2 : sur mur maçonné – doublage bois (en euros)
	Investissement :
	600
	m²
	@
	190
	€/ m²
	 
	114 000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dont :
	bois
	600
	m²
	 
	110
	€/ m²
	66 000
	 

	 
	lasure
	600
	m²
	 
	15
	€/ m²
	9 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Remplacement bois, tous les 40 ans
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Année 40 :
	66 000
	€
	x
	0,3066
	 
	20 233
	20 233

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Remplacement lasure, tous les 20 ans :
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Année 20 :
	9 000
	€
	x
	0,5537
	 
	4 983
	 

	 
	Année 40 :
	9 000
	€
	x
	0,3066
	 
	2 759
	7 742

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	141 975



Les économistes du bâtiment ont vocation à effectuer une veille permanente des évolutions technologiques afin de détecter celles qui sont de nature à impacter positivement les coûts initiaux et ceux de maintenance et entretien dans le temps d’une construction.
À titre d’exemple, la composition du béton entrant dans la construction de bâtiments. L’effritement du béton génère des coûts de maintenance de la structure parfois exorbitants, voire peut rendre le bâtiment vulnérable à un effondrement.
Issue des travaux de recherche du microbiologiste Henk Jonkers, une innovation technologique a visé à éliminer les fissures apparaissant au fil du temps sur des parois de béton, par l’injection, lors de la composition du béton, de bactéries dans ses composants permettant, grâce à l’humidité de la paroi, de transformer les substances en calcaire et de résorber les micro-brèches.
Le coût de ce type de béton est peu élevé, ce matériau s’avère résistant et peut protéger un bâtiment jusqu’à 100 ans.


Chapitre 10
La prise en compte des obligations environnementales et la mission d’analyse du cycle de vie d’un projet
10.1Le contexte légal et réglementaire
En France, le secteur du bâtiment représente 44 % de la consommation d’énergie et près de 25 % des émissions de CO2(13). L’évolution de la réglementation s’inscrit donc dans une action continue et progressive en faveur de bâtiments moins énergivores.
Depuis 1974, plusieurs réglementations thermiques successives ont ainsi été mises en place.

La réglementation thermique 2012 (RT2012)
La RT2012 est issue du Grenelle de l’environnement. En 2007, le celui-ci fixait déjà un objectif très ambitieux de division par quatre des émissions de gaz à effet de serre (GES) en 2050, par rapport à ses émissions de 1990.
Parmi les principales actions, il s’agissait notamment :
	de bâtiments neufs produisant tous plus d’énergie qu’ils n’en consomment à compter de 2020 ;

	d’une massification de la rénovation des bâtiments existants, au plus tôt et sur une longue durée, à bon niveau de performance énergétique.


Appliquée depuis fin 2011, la réglementation thermique RT2012 s’appuie principalement sur trois attendus :
	une efficacité énergétique minimale du bâti, Bbiomax (besoin bioclimatique du bâti) ;

	une consommation conventionnelle maximale d’énergie primaire, Cepmax, portant sur les consommations de chauffage, de refroidissement, d’éclairage, de production d’eau chaude sanitaire et d’auxiliaires (pompes et ventilateurs) ;

	un confort d’été dans les bâtiments non climatisés, Ticref, limitant la température intérieure maximale que le bâtiment peut atteindre au cours d’une séquence de cinq jours d’été très chauds.




Loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV)
Découlant d’une directive-cadre européenne de 2008, la loi sur la transition énergétique du 18 août 2015 contient une série d’articles destinés à « lutter contre les gaspillages et promouvoir l’économie circulaire, de la conception des produits à leur recyclage ». Conçue et imaginée pour faire de la France un pays neutre en carbone d’ici l’année 2050, la priorité est mise sur la sobriété énergétique et à la décarbonation de l’énergie.
Cette loi fixe notamment comme objectif de « valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 », par recyclage, réemploi ou remblaiement.
En amont de la production de déchets, la loi porte aussi en filigrane de nouvelles exigences réglementaires sur la construction de bâtiments publics. Chaque fois que cela s’avère possible, ils devront être à énergie positive ou « à haute performance environnementale », ce qui pourra intégrer certains aspects de l’économie circulaire comme l’utilisation de matériaux recyclés.
Les entreprises de construction peuvent d’évidence avoir un intérêt financier à entrer dans cette boucle de l’économie circulaire prônée par les pouvoirs publics. C’est l’enjeu du tri à la source, sur le chantier. Lorsque ce tri n’est pas correctement réalisé, l’apport est soit refusé par le prestataire en charge des déchets, soit déclassé, c’est-à-dire facturé à un prix supérieur car nécessitant un traitement spécifique.
À plus long terme enfin, une nouvelle réglementation s’imposera au sein de l’Union européenne. Un nouveau paquet de mesures a déjà depuis 2015 été mis en œuvre en faveur de l’économie circulaire, visant en particulier à favoriser l’éco-conception des produits, à réviser la législation sur les déchets (avec l’objectif de limiter à 10 % la mise en décharge de l’ensemble des déchets d’ici 2030) ou encore à élaborer des normes de qualité applicables aux « matières premières secondaires », c’est-à-dire aux matières premières comme le verre ou le plâtre issus du recyclage d’une fenêtre ou d’une plaque de plâtre.
L’économie de la construction s’en trouve fortement impactée, générant pour les économistes du bâtiment de nouvelles activités, de nouvelles missions professionnelles, élargissant le spectre des services offerts par ceux-ci à leurs clients.


La réglementation environnementale RE2020
Introduites par la loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) de 2015, la stratégie nationale bas-carbone (SNBC) et la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) fixent des orientations pour les filières, afin d’atteindre la neutralité carbone en 2050.
La loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) prévoit l’entrée en vigueur d’une nouvelle réglementation environnementale des bâtiments neufs en 2020, la RE2020.

Trois principaux axes
Son objectif est de poursuivre l’amélioration de la performance énergétique et du confort des constructions, tout en diminuant leur impact carbone. Elle s’articule autour de trois principaux axes :
	poursuivre l’amélioration de la performance énergétique et la baisse des consommations des bâtiments neufs. La RE2020 va au-delà de l’exigence de la RT2012, en insistant en particulier sur la performance de l’isolation quel que soit le mode de chauffage installé, grâce au renforcement des exigences sur l’indicateur de besoin bioclimatique, Bbio ;

	diminuer l’impact sur le climat des bâtiments neufs en prenant en compte l’ensemble des émissions du bâtiment sur son cycle de vie, de la phase de construction à la fin de vie (matériaux de construction, équipements), en passant par la phase d’exploitation (chauffage, eau chaude sanitaire, climatisation, éclairage…), via une analyse en cycle de vie ;

	permettre aux occupants de vivre dans un lieu de vie et de travail adapté aux conditions climatiques futures en poursuivant l’objectif de confort en été. Les bâtiments devront mieux résister aux épisodes de canicule, qui seront plus fréquents et intenses du fait du changement climatique.


La RE2020 repose sur une transformation progressive des techniques de construction, des filières industrielles et des solutions énergétiques, afin de maîtriser les coûts de construction et de garantir la montée en compétence des professionnels.


Le champ d’application
Le champ d’application de la RE2020 est proche de celui de la RT2012 et de l’expérimentation E+C-.
La RE2020 s’applique par ailleurs en plusieurs temps :
	dans un premier temps, elle concerne : les maisons individuelles et les logements collectifs ;

	dans un second temps, elle concerne : les bureaux et les bâtiments d’enseignement primaire et secondaire ;

	dans un troisième temps, elle concerne les bâtiments tertiaires spécifiques : hôtels, commerces, gymnases…


Les projets de construction de maisons individuelles et de logements collectifs faisant l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable déposée à partir du 1er janvier 2022 et les projets de construction de bureau et de bâtiment d’enseignement primaire et secondaire faisant l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable déposée à partir du 1er juillet 2022 sont soumis à la RE2020.
Cette réglementation met en avant de nouvelles réflexions, comme l’analyse du cycle de vie (ACV), avec l’étude de conformité au volet carbone.




10.2L’analyse du cycle de vie
Introduction à l’analyse du cycle de vie (ACV)
L’analyse du cycle de vie (ACV) est la méthode permettant d’évaluer la performance environnementale des bâtiments. Elle détermine et quantifie les impacts d’un bâtiment, sur l’ensemble de son cycle de vie, depuis l’extraction des matières premières qui le composent jusqu’à sa déconstruction, en passant par les étapes de construction et d’exploitation.
[image: ]Fig. 10.1 Analyse du cycle de vie

Une ACV se fonde sur plusieurs critères d’analyse des flux entrants et sortants. On appelle « flux » tout ce qui entre dans la fabrication du produit et tout ce qui sort en matière de pollution. Parmi les flux entrants, on trouve, par exemple, ceux des matières et de l’énergie : ressources en fer, eau, pétrole, gaz. Quant aux flux sortants, ils peuvent correspondre aux déchets, émissions gazeuses, liquide rejeté, etc.
La collecte des informations relatives aux flux est une étape importante de l’ACV. Ils sont quantifiés à chaque étape du cycle et correspondent à des indicateurs d’impacts potentiels sur l’environnement. La complexité des phénomènes en jeu et de leurs interactions est une source d’incertitude sur la valeur réelle des impacts, c’est pourquoi on les qualifie de « potentiels ».
Les résultats d’une ACV s’expriment sous forme d’une série d’indicateurs environnementaux, présentant à la fois des impacts potentiels (par exemple X kg de d’équivalent CO2 pour l’effet de serre) et des flux physiques (par exemple X kg de déchets dangereux).
Outil normalisé et reconnu, l’ACV est la méthode la plus aboutie en termes d’évaluation globale et multicritère. L’analyse du cycle de vie (ACV) recense et quantifie, tout au long de la vie des produits, les flux physiques de matière et d’énergie associés aux activités humaines. Elle en évalue les impacts potentiels puis interprète les résultats obtenus en fonction de ses objectifs initiaux. Sa robustesse est fondée sur une double approche :


Un outil normalisé
La normalisation internationale ISO (14040 à 14043), développée à partir de 1994, a fixé les bases méthodologiques et déontologiques de ce type d’évaluation, favorisant une harmonisation de la méthodologie employée, davantage de robustesse et de fiabilité des résultats et une communication plus formalisée (exigence d’une revue critique pour les ACV comparatives).
D’après la norme ISO 14040, l’ACV est une « compilation et évaluation des intrants, des extrants et des impacts environnementaux potentiels d’un système de produits au cours de son cycle de vie ».


Le rôle des référentiels
Les référentiels sont nombreux :
	HQE, BBCA et Effinergie, E+C- en France ;

	DGNB en Allemagne ;

	BREEAM et LEEDS partout dans le monde.


Les référentiels de ces labels contiennent explicitement une hiérarchie des impacts environnementaux. Tous ces labels imposent la réalisation d’une ACV.


Les indicateurs de l’ACV
Ces indicateurs résultent de la norme NF EN 15804 A1 et de son complément national NF EN 15804/CN pour les produits de construction :
	consommation totale d’énergie exprimée en énergie primaire (kWhEP), en distinguant l’énergie renouvelable de l’énergie non-renouvelable ;

	l’épuisement des ressources, exprimée en kilogrammes équivalent antimoine (kea) ;

	les consommations d’eau en litres ;

	les déchets solides en kilogrammes, en distinguant les déchets solides valorisés et les déchets solides éliminés. Ces derniers sont à leur tour éclatés en déchets éliminés dangereux, déchets industriels banals (DIB), inertes, radioactifs. Le maître d’ouvrage fixe un objectif de valorisation des déchets en pourcentage et un calendrier : par exemple, 80 % de déchets valorisés en 2025 ;

	le changement climatique évalué en kilogrammes équivalent CO2 ;

	l’acidification atmosphérique en kilogrammes équivalent SO2 (keSO2) ;

	la pollution de l’air en mètres cubes ;

	la pollution de l’eau en mètres cubes ;

	la destruction de l’ozone stratosphérique en kilogrammes équivalent CFC (keCFC) ;

	la formation d’ozone photochimique en kilogrammes équivalent éthylène (keE).




Les quatre étapes du calcul d’une ACV
Une ACV se déroule en quatre phases distinctes, chacune importante et indispensable :
	phase 1 : définition des objectifs de l’étude ;

	phase 2 : analyse de l’inventaire ;

	phase 3 : évaluation de l’impact ;

	phase 4 : interprétation.


La première phase, presque exclusivement du ressort du maître d’ouvrage, consiste à définir les objectifs, le périmètre de l’ACV et la durée d’analyse retenue.
Tous les labels français (Effinergie, BBCA et autres) utilisent désormais la méthode E+C-, mais fixent des objectifs différents. Les labels non-français disposent chacun de leurs propres méthodes de calcul et de leurs propres référentiels, et ne sont pas développés dans cet ouvrage.
Si le maître d’ouvrage décide que son but est d’atteindre le niveau E3C2 (Énergie 3, Environnement 2) du label E+C-, cela fixe le périmètre pour les concepteurs et la durée d’analyse. Cela devient nettement plus complexe si le maître d’ouvrage, pour séduire des investisseurs, décide que le bâtiment sera E3C2, BREEAM Excellent, mais aussi BBCA et NF HQE Bâtiments Tertiaires, par exemple.
La phase 2 consiste à dresser l’inventaire des flux de matières et d’énergies entrants et sortants, associés aux étapes du cycle de vie rapporté à l’unité fonctionnelle retenue.
La phase 3 consiste, à partir des flux de matières et d’énergies recensés, et en fonction des indicateurs et de la méthode de caractérisation sélectionnée, à évaluer les impacts potentiels.
[image: ]Fig. 10.2 Exemple de rendu graphique issu du logiciel d’ACV Elodie du CSTB et qui compare l’impact environnemental de plusieurs bâtiments

La phase 4 est itérative avec les trois précédentes, de manière à toujours valider que les résultats obtenus répondent aux objectifs de l’étude (par exemple, il arrive que la non-disponibilité de certaines données puisse conduire, en cours d’étude, à restreindre le champ de l’étude). C’est également ici que l’on évaluera la robustesse des résultats.


Comment réaliser une ACV conforme à la méthode E+C-.
L’économiste de la construction devient là un acteur essentiel.
Pour réaliser une ACV, il faut associer des données environnementales à leurs quantités prévues dans le projet étudié.
[image: ]Fig. 10.3 Analyse du cycle de vie

Les données environnementales sont issues des fiches de déclaration environnementale et sanitaire (FDES) et profil environnemental produit (PEP).
Une fiche de déclaration environnementale et sanitaire (FDES) est un document normalisé qui présente les résultats de l’analyse du cycle de vie d’un produit ainsi que des informations sanitaires dans la perspective du calcul de la performance environnementale et sanitaire du bâtiment pour son éco-conception.
Les FDES doivent être vérifiées par une tierce partie indépendante habilitée par un programme.
Chaque FDES contient :
	une caractéristique du produit : constituants principaux (matières premières, éventuelles substances dangereuses…), produits complémentaires pour la mise en œuvre, emballages… ;

	l’unité fonctionnelle du produit et sa durée de vie ;

	son profil environnemental : ensemble d’indicateurs environnementaux calculés sur l’ensemble du cycle de vie du produit ;

	les informations santé et confort d’usage : contribution du produit à la qualité sanitaire des espaces intérieurs et de l’eau, contribution à la qualité de vie dans le bâtiment (confort hygrothermique, acoustique, visuel et olfactif) ;

	ainsi que l’identité de l’émetteur de la FDES.


Ces documents sont référencés dans la base INIES (base de données nationale de référence sur les données environnementales et sanitaires des produits et équipements de la construction).
Les fiches profil environnemental produit (PEP) comportent et décrivent des informations sur l’impact environnemental d’un produit ou d’une catégorie de produits au cours du cycle de vie de ce ou ces derniers.
Elles contiennent 28 critères qui décrivent :
	leur impact sur l’environnement ;

	leurs catégories de déchets ;

	leur consommation de ressources naturelles ;

	les flux sortants ;

	le stockage de carbone biogénique.


S’il n’est ni un label ni un marquage réglementaire, le PEP constitue toutefois un outil d’aide au choix indispensable pour toute entreprise inscrite dans une démarche de construction écoresponsable.
Commun à l’ensemble de la profession, le PEP délivre un message fiable et clair. Il est établi à l’aide d’une méthodologie et d’outils reconnus, tels que l’analyse du cycle de vie (qui s’appuie sur la norme ISO 14040) et le logiciel EIME (Environmental Information & Management Explorer). Le PEP respecte à la fois la norme ISO 14025 (marquages et déclarations environnementaux) et les déclarations environnementales de type III.
Ces FDES ou PEP indiquent la durée de vie du produit et l’unité du produit.
Dans notre exemple de la moquette, la durée de vie du produit est de 10 ans et l’unité le mètre carré de sol intérieur.
Exemple
1. Description de l’unité fonctionnelle :
Assurer la couverture et le décor de 1 m2 de sol intérieur, posé selon le DTU 53.1 et entretenu périodiquement pendant une durée de vie de référence de 10 ans.



Pour la démarche E+C-, toutes les ACV sont réalisées en prenant en compte une durée de vie de 50 ans. Ainsi, par exemple, pour un bâtiment de 1 000 m² avec un sol en moquette, l’ACV du produit sera la suivante :
[image: ]Fig. 10.4 Exemple d’analyse du cycle de vie

Les quantités à utiliser doivent être cohérentes avec les indications de la FDES. Elles représentent souvent le produit tel que mis en œuvre dans le bâtiment. Ce sont le plus souvent les quantités établies par l’économiste de la construction pour les DPGF, conformément aux modes de métrés officiels.
Particularité du label E+C- :
	le périmètre d’étude est réduit : la phase de démolition du bâtiment n’est pas prise en compte (mais la fin de vie des produits de construction et équipements est prise en compte) ;

	de même, les déplacements des utilisateurs et la production de déchets durant la phase d’utilisation du projet ne sont pas pris en compte ;

	l’étude ACV est réalisée à l’échelle de la parcelle (permis de construire), et non pas seulement au bâtiment. Ainsi les aménagements extérieurs, clôtures, etc. doivent être pris en compte ;

	enfin, rappelons que le label E+C- ne s’applique qu’aux bâtiments neufs, soumis à la RT2012.


L’ACV E+C- est étudiée et décomposée en 4 contributeurs :
	les produits de construction et les équipements (PCE) détaillés en 13 lots et divisés en sous-lots ainsi que les fluides frigorigènes ;

	l’énergie : les impacts dus à l’énergie consommée dans le bâtiment en phase exploitation ;

	le chantier de construction : les impacts des consommations et rejets d’eau et d’énergie du chantier de construction du bâtiment et d’aménagement de la parcelle ;

	les consommations et rejets d’eau : les impacts de ces consommations et rejets lors de la phase d’exploitation du bâtiment et de la parcelle.


Tab. 10.1 Détails des lots de PCE et fluides frigorigènes
	Lot 1.VRD
	Lot 8. CVC (chauffage – ventilation – refroidissement – ECS)*

	Lot 2. Fondations et infrastructure
	Lot 9. Installations sanitaires*

	Lot 3. Superstructure - Maçonnerie
	Lot 10. Réseaux d’énergie (courant fort)*

	Lot 4. Couverture - Étanchéité
	Lot 11. Réseaux de communication (courant faible) *

	Lot 5. Cloisonnement - Doublage - Plafonds suspendus - Menuiseries intérieures
	Lot 12. Appareils élévateurs et autres équipements de transport intérieur*

	Lot 6. Façades et menuiseries extérieures
	Lot 13. Équipement de production locale d’électricité

	Lot 7. Revêtements des sols, murs et plafonds
	Fuites de fluides frigorigènes

	* Lots pouvant être saisis de manière forfaitaire



Une ACV conforme au label E+C- porte sur l’étude la plus détaillée possible des 13 lots + les fluides frigorigènes. Voici le processus :
	l’économiste de la construction, par exemple, commence par identifier le projet (typologie, surface, nombre d’usagers) ;

	en suivant l’arborescence de la description de chaque lot, pour chaque élément du projet, il sélectionne les produits dans la base de données de son logiciel d’ACV ;

	il associe ensuite les quantités correspondantes ;

	ajoute les données sur les consommations, issues de l’étude RT2012 ;

	renseigne les informations relatives au chantier (durée notamment) ;

	vérifie le calcul des consommations en eau.


L’étude ACV E+C- est terminée.


Comparer et éviter le risque de transfert d’impact
L’ACV est fréquemment utilisée de manière comparative :
	comparer deux options techniques pour un concepteur ;

	comparer deux produits pour un acheteur ;

	comparer deux orientations politiques pour un décideur.


La force de l’ACV est de restituer la complexité de l’environnement et d’éviter des choix qui auraient pour conséquence de dégrader des milieux qui n’avaient pas été considérés, ou de déplacer les impacts d’une étape du cycle de vie à une autre.
L’ACV rend compte de transferts de pollution potentiels dans la comparaison de deux scénarios alternatifs.
Ainsi, avec l’ACV, on pourra comparer deux produits identiques ayant la même fonction (par exemple deux moquettes) ou deux produits différents ayant la même fonction (une moquette et un carrelage).
L’intérêt de l’ACV est d’évaluer plusieurs natures d’impacts environnementaux et toutes les étapes du cycle de vie.
Lors d’une comparaison, elle pourra montrer qu’un produit a moins d’impact qu’un autre à l’aune d’un critère (les émissions de gaz à effet de serre, par exemple), mais en a davantage sur un autre critère (l’acidification de l’air, par exemple)… 
L’ACV peut aussi souligner qu’un gain à une étape de cycle de vie peut avoir des conséquences négatives à une autre étape ! Par exemple, améliorer l’isolation d’un réfrigérateur permet de diminuer la consommation d’énergie en phase d’utilisation, mais peut nécessiter d’utiliser plus de matériaux ou des matériaux plus toxiques (d’où un impact plus important de la phase de production en termes d’épuisement des ressources ou de toxicité).
Grâce à ces informations, il est ensuite possible d’étudier les différentes variantes possibles pour optimiser le bilan global.
[image: ]Fig. 10.5 Évaluation des impacts

[image: ]Fig. 10.6 Étude des variantes possibles



Applications et limites
L’ACV peut être utilisée à des fins de communication, ou comme outil d’aide à la décision pour conduire des politiques industrielles (« écoconception » de produits) ou publiques (hiérarchisation de filières de valorisation de déchets, critères d’écolabellisation de produits, comparaison des agrocarburants avec les carburants fossiles, etc.).
Les résultats d’ACV reflètent la complexité des systèmes étudiés : ils permettent d’en identifier les points forts et les points faibles, mais difficilement d’en proposer une hiérarchisation absolue en termes de qualité écologique.
C’est en ce sens que l’ACV ne doit être considérée que comme un outil d’aide à la décision.
Les prescripteurs doivent ensuite tenir compte des résultats des ACV, les associer aux autres indicateurs techniques, esthétiques ou économiques pour proposer le meilleur choix.



(13) Source : MEDDE.

Chapitre 11
De nouveaux champs d’exercice pour l’économie de la construction
11.1L’économie de la construction pour le compte du secteur bancaire et des fonds d’investissement
Les banques et autres institutions de financement ne prêteront de l’argent pour un développement immobilier et/ou d’infrastructure conséquent, que si elles savent exactement à quoi elles s’engagent.
Dans le cadre de sa mission de conseil technique, l’économiste de la construction donne aux représentants de l’investisseur les conseils avisés et indépendants dont ils ont besoin, afin de les éclairer sur la robustesse des coûts et des hypothèses sous-jacentes du projet. Ils reçoivent ainsi des informations précises et en temps opportun contenant une évaluation et une atténuation des risques claires et concises. En plus de leur permettre de prendre des décisions éclairées, ils obtiennent de la part du conseil technique des alertes précoces et des conseils pratiques sur la résolution des problèmes.
Cette prestation confiée systématiquement aux firmes de quantity surveyor dans le monde anglo-saxon tend à se développer en France et en Europe, sous l’influence des banques et fonds d’investissement anglo-saxons, et on constate que les institutions françaises et européennes commencent à reconnaître l’utilité de distinguer cette prestation de celles confiées aux groupes d’ingénierie et d’architecture.

Une expertise spécialisée fiable
En plus de ses propres connaissances exhaustives, l’économiste de la construction peut faire appel à sa compréhension unique du marché et à sa base de données complète, donnant ainsi l’assurance aux clients qu’ils obtiennent une représentation complète et précise de la situation.


Un audit technique exhaustif
Les conseils techniques donnent aux représentants de l’investisseur une vision claire de ce à quoi ils s’engagent, évitant ainsi les surprises plus tard. Au cours du processus initial de l’audit, le conseil technique réalise une étude complète, afin d’évaluer et réduire les risques.
Une fois que le projet a atteint la phase de construction, il surveille le profil de risque jusqu’à la livraison. Il analyse et établit des rapports sur les avancements, les demandes de réduction de paiement et expose les problèmes qui surviennent et leurs implications. Il sait ce qu’il recherche, de sorte qu’il ne gêne pas les priorités de construction.
Une fois le développement immobilier achevé, le conseil technique assure un suivi d’exploitation visant à étudier la maintenance et la performance des actifs.
Il est également consulté sur les coûts afférents au cycle de vie et à la gestion des installations (facilities management), dans le cadre de projets de partenariat de financement public-privé.
Lorsqu’il s’agit de procéder au refinancement, à la cession et à l’acquisition de biens immobiliers, le conseil technique réalise un audit complet des actifs et un rapport de recommandations pour aider à la prise de décisions informées.



11.2L’économie de la construction dans l’expertise judiciaire
Dans le cadre d’une expertise ordonnée par une juridiction en matière civile, administrative, commerciale, voire pénale, des économistes de la construction sont régulièrement appelés en qualité d’expert judiciaire.
Leur mission ? Procéder à une analyse technique, contractuelle et économique de faits allégués constituant de potentiels sinistres et/ou préjudices dans le cadre d’obligations convenues au préalable entre différentes parties.
Cette fonction, complémentaire de l’exercice du métier habituel d’économiste, ouvre de réelles perspectives, guidées par l’importance permanente et croissante de conflits dans le domaine de la construction et de la réhabilitation.

Expert de justice : des missions variées
Dès sa désignation, le magistrat donne à l’expert judiciaire l’autorité pour être le maître des opérations jusqu’au dépôt du rapport. Ses interlocuteurs sont les représentants des parties à la cause et leurs conseils (juridiques et techniques).
L’importance de ces démarches et leurs conséquences nécessitent ainsi de l’expert judiciaire une grande rigueur intellectuelle et morale, ce qui en l’occurrence est la traduction de la formation habituelle du métier d’économiste de la construction.


Un groupement pour une meilleure reconnaissance
La Compagnie nationale des experts judiciaires économistes de la construction, au même titre que d’autres compagnies nationales, regroupe les professionnels auxquels peuvent faire appel les différentes juridictions. Les adhérents sont notamment référencés avec l’ensemble de leurs coordonnées sur le site du CNCEJ (Conseil national des compagnies d’experts de justice), afin de pouvoir être contactés si une affaire réclame leur expertise à proximité.



11.3La présence accrue de l’économiste de la construction auprès des compagnies d’assurances
L’économiste de la construction, dans le cadre des missions visant à sécuriser le processus constructif au plan financier, a vocation également à conseiller le maître d’ouvrage quant aux souscriptions d’assurance le prémunissant contre des événements de nature à perturber le bon déroulement de son opération de travaux et les conditions économiques de réalisation.
Après 40 années sans modification majeure ni remise en cause, la loi dite Spinetta a en effet fait évoluer en profondeur le paysage de la responsabilité des constructeurs d’ouvrages et de l’assurance construction. En cas de sinistre de construction, le législateur a mis l’expert d’assurance au cœur du dispositif, en tant qu’expert « contractuel » prévu par les clauses-type.
L’expertise en matière d’assurance-construction, dans la mesure où l’analyse de la cause et des travaux de réparation y afférant est primordiale, se distingue de l’expertise IARD.
L’assurance tous risques chantier TRC se positionne en complément de l’assurance RC décennale, de la RC PRO et de l’assurance dommages ouvrage. Elle est spécifique à la construction de tout ouvrage. L’assurance tous risques chantier doit être souscrite par le maître d’ouvrage mais des entreprises intervenantes sur le chantier peuvent aussi souscrire cette assurance afin de se protéger de tout éventuel recours de l’assureur du maître d’ouvrage.
Cette assurance permet de couvrir les risques survenant pendant la phase de construction. Elle est par définition temporaire puisqu’elle est effective durant le temps de la construction mais elle couvre autant les constructeurs que le maître d’ouvrage, sans recherche de responsabilité. Enfin elle court du jour où débute le chantier jusqu’à la date de réception définitive de l’ouvrage par le maître d’ouvrage. Les garanties prises en charge sont étendues puisqu’elle est « tous risques ».
Sa finalité est bien de protéger les intervenants du chantier pendant les travaux et de couvrir tous les risques de sinistres pouvant survenir durant cette période.
Elle possède plusieurs atouts : dans le cadre de la construction d’un ouvrage, quel qu’il soit, personne n’est à l’abri de sinistres aux dégâts conséquents, pouvant être lourds financièrement, ce dont l’économiste de la construction doit se préoccuper pour le compte du maître d’ouvrage.
L’assurance tous risques chantier intervient donc pour indemniser, au regard du montant du préjudice subi et des prescriptions du contrat.
Les sinistres pris en charge sont notamment :
	dégât des eaux ;

	incendie, explosion et effondrement ;

	vols et actes de vandalisme ;

	attentats ;

	catastrophes naturelles : ouragan, cyclone, tempête ;

	erreurs humaines ayant des conséquences sur la construction : mauvais usage d’un outil qui a pour incidence de détruire des tuyaux par exemple.


L’incendie qui a ravagé les voûtes et la charpente de la cathédrale Notre-Dame de Paris a mis en évidence l’ampleur de la responsabilité des constructeurs durant un chantier de réhabilitation lourde. En effet, cet événement a révélé l’enjeu du régime de responsabilité dans le cas d’un tel sinistre, celui-ci étant intervenu durant les travaux de rénovation de la flèche de la cathédrale. Ces travaux relevaient du domaine public de l’État.
Si lesdits travaux avaient eu lieu sur le domaine privé, la juridiction aurait appliqué les dispositions prévues par les articles 1788 et 1789 du Code civil et orienté sa décision autour de la notion de transfert du risque. Si le constructeur a fourni la matière ayant servi aux travaux, il est tenu à une responsabilité sans faute. À l’inverse, si le maître d’ouvrage était fournisseur de la matière, l’intervenant n’est alors tenu que de sa faute.
L’économiste de la construction, notamment lors de l’analyse de coût global, ne peut éluder la dimension importante que constitue la couverture assurantielle d’une opération de construction.


Conclusion
Les métiers de la construction ont connu et connaissent en France des évolutions considérables, liées à la conjonction de multiples facteurs :
	les progrès technologiques continus que la science des matériaux a fait accomplir depuis plusieurs décennies, bouleversant l’économie des produits et des constituants de toute construction ;

	le développement durable, qui est devenu une dimension incontournable de tout projet, y incluant la prise en compte des enjeux environnementaux, sociaux et d’économie circulaire ;

	les évolutions sociétales, qui rendent le citoyen de plus en plus vigilant et exigeant quant aux conditions de conception et d’intégration urbaine des projets, de maîtrise des coûts des constructions publiques, de consultation et concertation citoyennes sur ces projets ;

	le numérique et la dématérialisation des données, qui ont révolutionné les relations de travail et l’interaction entre l’ensemble des professions de l’acte de bâtir ;

	etc.


Loin semble désormais le temps « du compas et de la truelle » où se construisaient des bâtiments dans le cadre d’une relation quasi-exclusive entre un maître d’ouvrage et son architecte, lequel assurait, une fois son projet architectural validé, le suivi des travaux, le contrôle des entreprises appelées à le réaliser et la conduite à bonne fin de l’opération.
L’équipe de construction, aujourd’hui, est riche de multiples composantes professionnelles, dont les compétences et les savoir-faire sont devenus très « aiguisés », élevés. Il génère une fertilisation croisée des connaissances et des apports au service du projet afin d’en assurer la réussite et l’excellence. Cela constitue à la fois un atout majeur pour garantir tant aux maîtres d’ouvrage qu’aux utilisateurs ou occupants d’un bâtiment une qualité d’usage, un confort bioclimatique et une durabilité qui constituent aujourd’hui des attentes incontournables de la part de publics que l’accès à l’information révolutionné par Internet rend de plus en plus au fait de ce qu’ils sont en droit d’exiger lorsqu’ils achètent, louent ou accèdent à des services publics ou privés. Apport de bien-être et de qualité de vie à l’intérieur d’un bâtiment, assurance que la santé environnementale sera garantie sont devenus des marqueurs de comportements citoyens.
L’orchestre que constitue l’ensemble des acteurs de la construction pour mettre en musique une composition harmonieuse ne peut plus se permettre de dissonances ! L’économiste de la construction en est-il devenu le chef d’orchestre ? Nous n’irons bien évidemment pas jusque-là, tant le maître d’œuvre qu’est l’architecte, parce qu’il sera toujours celui qui dessine et pense le projet, a vocation à donner le la. Mais l’architecte, du fait de la complexification croissante des projets, inhérente aux facteurs d’évolution précités, ne peut plus assurer seul ce rôle, sauf à s’exposer à des risques considérables qui lui feraient encourir la mise en jeu de responsabilités qu’il ne pourrait endosser. C’est pourquoi, l’économiste de la construction ne peut plus être réduit aux fonctions historiques de métreur qu’il incarnait il y a encore quelques décennies.
Parce que le monde dans lequel nous vivons place les enjeux économiques et financiers au cœur de l’acte de bâtir, parce que le citoyen et l’administré n’acceptent plus les scandales à répétition qui ont émaillé l’histoire contemporaine de la construction publique de projets plus ou moins grands et ambitieux, parce que l’économie de la construction est révolutionnée par les bouleversements que l’économie circulaire impose dans la conception même d’un chantier, du transport des matériaux évalués à l’aune de leur bilan carbone aux méthodes de déconstruction et aux techniques de réemploi des matériaux, l’économie de la construction est devenue le pivot de l’ensemble des réflexions, études, analyses de coût global, définitions de méthodologie de conduite d’opération, stockage et mutualisation de données numérisées indispensables à la conduite de projets.
Ce livre permet de le comprendre, à chaque étape de l’acte de construire, dès les premières études de faisabilité et de préprogrammation lancées par le maître d’ouvrage, avant même le choix du maître d’œuvre, la présence de l’économiste de la construction aux côtés du donneur d’ordre est pour celui-ci gage de sécurité. Il est la vigie qui, sur le pont du bateau, veille au respect de la bonne trajectoire du navire, aide à éviter les obstacles et embâcles susceptibles de l’endommager, voire de l’exposer au naufrage, bref, optimise la route la plus sûre.
Bien entendu, l’importance de ses fonctions et missions, tout au long du processus constructif, peut légitimement être vécue par les autres professionnels de l’acte de bâtir comme une immixtion, une intrusion dans leur périmètre de compétences, voire comme une menace pour le devenir de leur propre activité. Les économistes de la construction y sont particulièrement attentifs. Leur intervention à chaque stade d’un projet nécessite de leur part diplomatie, sens de l’écoute et du dialogue et définition à leur initiative d’un cadre partenarial fixant avec précision les limites du rôle de chaque acteur, à commencer par eux.
Or, la loi et le règlement n’ont sans doute pas évolué au rythme qui a été celui du secteur économique de la construction ces deux dernières décennies. La loi MOP, qui date de 1985, bientôt quadragénaire, a été abrogée par l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 qui en aménage et codifie le contenu, désormais intégré au Code de la commande publique. Mais les réponses attendues désormais par les maîtres d’ouvrage publics et par les donneurs d’ordre privés, qui ont progressivement cherché, au fil des années, à respecter les règles que la loi MOP avait définies quant à la définition des rôles respectifs des différents acteurs du « bâtir ensemble », restent à écrire. Cela devient une impérieuse nécessité pour l’ensemble des professions concernées, qu’il s’agisse des maîtres d’œuvre dont de récents travaux parlementaires ont montré l’inquiétude pour leur avenir, des ingénieurs et bureaux d’études techniques en génie civil, réseaux, etc., eux-mêmes soucieux de leur positionnement dans la chaîne de valeur de l’acte de construire, des professions telles que celles des SPS, et, bien sûr des économistes de la construction dont la préoccupation pour le futur de leur métier est de voir leur intervention à chaque phase de la conduite d’un projet précisément identifiée, reconnue, articulée avec celle de leurs partenaires, voire contractualisée dès l’établissement du projet. Il s’agit là de rassurer, d’apaiser les tensions susceptibles de naître en l’absence d’une clarification attendue du législateur concernant les périmètres d’intervention de chacun.
Sans doute des états généraux de l’acte de bâtir, près de quarante ans après la publication de la loi MOP, seraient-ils souhaitables, à l’initiative des fédérations professionnelles, pour permettre d’engager la co-construction d’un mode de conduite de projet, standardisé et accepté par l’ensemble des représentants des métiers concernés.

Références
	Gilbert Grandtrait – L’économie de la construction de l’Antiquité à l’an 2000


	Supports de formation de l’Untec


	Étude OPIEC


	Site économieconstruction.com
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ANNEXE A : Protocole du 10 novembre 1965
PROTOCOLE DU 10 NOVEMBRE 1965
entre
L’Organisme Professionnel de Qualification des Métreurs-Vérificateurs
du Bâtiment et des Travaux Annexes
et
Le Ministre de la Construction
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :
LE MINISTRE DE LA CONSTRUCTION,
d’une part,
Monsieur Gilbert GRANDTRAIT, agissant en qualité de Président de l’Association dénommée « Organisme Professionnel de Qualification des Métreurs Vérificateurs du Bâtiment et des Travaux annexes », dont le siège est à Paris, et habilité à la signature des présentes par une délibération du Conseil d’Administration en date du 16 juin 1965.
d’autre part,
IL A D’ABORD ÉTÉ EXPOSÉ CE QUI SUIT :
L’étude et la mise au point des projets de construction des marchés qui en découlent, ainsi que le règlement des travaux qu’ils entraînent, donnent lieu à des opérations de métré et de vérification présentant une très grande importance pour les maîtres d’ouvrages, les maîtres d’œuvre et les entrepreneurs, en raison de leur incidence directe sur le coût des travaux.
Ces opérations sont effectuées actuellement par les techniciens dont la formation a été assurée de diverses manières :
	Enseignement individuel de patron à employé,

	Enseignement collectif, soit par des groupements d’employeurs, soit par certaines administrations, notamment le Ministère de la Construction.


La création récente par l’enseignement technique d’un Brevet de technicien en étude de prix du bâtiment (autrement dit Métreur-Vérificateur) suscitera la mise en place prochaine d’un enseignement approprié à plein temps.
Cependant, même lorsqu’un nombre de brevets de techniciens en études de prix seront ainsi décernés chaque année, l’exercice de la profession ne sera pas systématiquement interdit aux personnes ne possédant pas ce brevet.
Actuellement les Métreurs-Vérificateurs exercent leur activité sous diverses formes :
	fonctionnaires d’administrations publiques

	salariés d’entreprises, d’architectures ou de bureaux d’études

	professions libérales.


Pour les Métreurs-Vérificateurs qui exercent la profession libérale il serait souhaitable qu’une qualification professionnelle fût attribuée afin de donner aux Maîtres d’Ouvrages, aux Maîtres d’Œuvre et aux Constructeurs, la possibilité de recourir à des techniciens présentant le maximum de garantie de compétence d’honorabilité.
A cette fin, il paraît nécessaire de confier à un organisme privé, fonctionnant sous le contrôle de l’État, le soin de se prononcer sur la qualification des techniciens désirant exercer la profession libérale et qui en feraient la demande.
Le présent protocole a pour but de fixer la mission que le Ministre de la Construction confie à l’Organisme Professionnel de Qualification des Métreurs-Vérificateurs du Bâtiment et des Travaux annexes spécialement constitué à cet effet, et de préciser les conditions générales dans lesquelles cette mission sera effectuée.
A CET EFFET, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :
ARTICLE PREMIER
L’Association s’engage à :
	Centraliser et contrôler les enseignements concernant les aptitudes professionnelles des Métreurs-Vérificateurs et les études qui sont nécessaires pour que cette profession puisse s’exercer dans des conditions techniques et administratives satisfaisantes.

	Décider de leur qualification de Métreurs-Vérificateurs à tire libéral et la porter à la connaissance des tiers par tous moyens appropriés tels que publications d’annuaires, listes de références, etc.

	Délivrer aux Métreurs-Vérificateurs exerçant la profession à titre libéral, une carte professionnelle de qualification.

	Décider de la qualification préalable de Métreurs-Vérificateurs exerçant à titre de fonctionnaires ou de salariés.

	Délivrer aux Métreurs-Vérificateurs exerçant à titre de fonctionnaires ou de salariés, un certificat de qualification préalable.


ARTICLE 2
Les publications de Qualification sont effectuées et les renseignements sont délivrés sans engagement de responsabilité. Il en est fait expressément mention, en caractères apparents, sur les pièces remises.
ARTICLE 3
La qualification se fait sur demande des intéressés qui acceptent par là-même la publication des résultats et le remboursement à l’Association des frais exposés annuellement par elle, dans les conditions prévues par son règlement.
ARTICLE 4
Les conditions dans lesquelles est effectuée la qualification ainsi que la délivrance des cartes de qualification professionnelle sont précisées dans un règlement intérieur et soumises à l’approbation du Ministère de la Construction.
Le règlement intérieur contiendra obligatoirement des dispositions découlant des principes ci-après :
	L’examen des références produites par les Métreurs-Vérificateurs s’effectue d’un point de vue exclusivement technique et de morale professionnelle.

	La qualification de Métreur-Vérificateur est établie en fonction des titres et des références fournis par lui et jugés suffisants pour répondre à la définition qui est donnée de cette activité.

	Les propositions de Qualification ou de Qualification préalable sont établies et transmises par les Commissions régionales à la Commission nationale de qualification.

	La Commission nationale, après étude, propose la Qualification ou la Qualification préalable au Conseil d’Administration de l’O.P.Q.M.V.

	Tout Métreur-Vérificateur qui n’a pas reçu la Qualification ou la Qualification préalable sollicitée, peut demander un nouvel examen de son cas. Une commission supérieure de recours examine la demande en dernier ressort et transmet ses conclusions au Conseil de L’O.P.Q.M.V.


ARTICLE 5
Le Ministre de la Construction désigne un représentant auprès de l’Association, qui exerce la fonction de Commissaire du Gouvernement.
ARTICLE 6
Aucune modification aux Statuts ne peut être apportée sans l’accord préalable du Ministre de la Construction qui demeure libre de s’y opposer sans que le présent protocole puisse de ce fait être résilié.
ARTICLE 7
En cas de dissolution de l’Association les propositions de l’Assemblée générale pour liquidation de l’actif seront soumises à l’agrément du Ministre de la Construction.
Cette disposition est applicable au cas où, pour une raison quelconque, il serait mis fin à l’application du présent protocole.
ARTICLE 8
Au cas où, l’Association contreviendrait aux dispositions ci-dessus ne tiendrait pas compte du veto opposé par le Commissaire du Gouvernement, le présent protocole serait résilié de plein droit sans qu’il soit besoin d’autre formalité que la notification par simple lettre recommandée du fait motivant la résiliation.
Fait à Paris, en trois exemplaires, le 10 novembre 1965.
Le Président
de l’Organisme Professionnel de Qualification des Métreurs-Vérificateurs du Bâtiment et des Travaux annexes :
GRANDTRAIT
Le Ministre de la Construction :
Jacques MAZIOL
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Un modele BIM unifié est utilisé via un environnement cloud.

Toute personne impliquée dans le projet y a acces, et est

en mesure d’'ajouter des informations, selon son réle dans le projet.
Avec la 4D et la 5D, une nouvelle dimension est disponible.

La 6D se concentre sur la gestion du cycle de vie du batiment.

Collaboration totale

Les équipes projets utilisent la modélisation 3D pour développer
leurs projets et produire des informations.

Les modeles 3D sont partagés a I'aide d’un type de fichier

commun (comme |IFC). De cette facon, ils sont en mesure de créer
un modele BIM unifié.

Les dimensions liées a la gestion du temps (4D) et du colt du projet
(5D) sont disponibles en BIM niveau 2.

Collaboration partielle

Les équipes projet utilisent un CDM (Common Data Environment)
pour collecter, gérer et partager toutes les données du projet.

Le développement du projet et la production d’informations sont
une combinaison de dessins CAO 3D et 2D.

Faible collaboration

Les informations sont produites avec des dessins 2D a l'aide d’'un
logiciel de conception assistée par ordinateur (CAO).

Les fichiers sont partagés numériqguement en tant que sources
séparées d’informations.
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